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PREFET DU DOUBS

ARRETE PREFECTORAL N° 

ETABLISSANT LA LISTE DEPARTEMENTALE DES VETERINAIRES CHARGES
DE L’EVALUATION COMPORTEMENTALE DES CHIENS

LE PREFET DU DOUBS
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU  la Loi N° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ;

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment l’article L.211.14.1 ;

VU le Décret N° 2007.1318 du 6 septembre 2007 relatif à l’évaluation comportementale
des chiens pris en application de l’article L.211.14.1 du Code Rural ;

VU l’Arrêté du 28 août 2009 relatif aux modalités d’inscription des vétérinaires sur une  
liste départementale en vue de réaliser des évaluations comportementales ;

VU le Décret N° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux Directions Départementales
Interministérielles ; 

VU le  Décret  du  15  juillet  2015 nommant  Monsieur  Raphaël  BARTOLT Préfet  de  la
Région de Franche-Comté, Préfet du Département du Doubs ;

VU    le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Raphaël BARTOLT, Préfet  du
Département du Doubs ;

VU l'Arrêté du Premier Ministre du 11 octobre 2011 nommant monsieur Martial FIERS,
inspecteur Hors Classe de l’Action Sanitaire et Sociale, Directeur Départemental de la
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du Doubs ;

VU l’Arrêté Préfectoral n° 2015-0810-053 du 10 août 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Martial FIERS, Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la
Protection des Populations du Doubs ;

VU l’Arrêté Préfectoral n° DDCSPP DIR 2015-0902-001 du 02 septembre 2015 portant
subdélégation de signature à Monsieur Martial FIERS, Directeur Départemental de la
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du Doubs ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental de  la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations ; 
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ARRETE

Article  1 -   La  liste  départementale  des  vétérinaires  praticiens  pratiquant  l’évaluation
comportementale canine est précisée en annexe du présent arrêté.  

Article 2 -  L’Arrêté Préfectoral  N° 25-2016-01-22-017 est abrogé.

Article  3 -  Monsieur  le  Directeur  du cabinet  du Préfet  du Doubs,  Monsieur  le  Directeur
Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations,  sont  chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent Arrêté.

BESANCON, le 11 Février 2016

LE PREFET,
Par Délégation

                                                                       Pour le Directeur

                                                                       SIGNE

           Amélie ARNOLD
          Chef Adjointe de Service 
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ARRETE PREFECTORAL N°  

ANNEXE     :   liste  départementale  des  vétérinaires  praticiens  pratiquant  l’évaluation
comportementale canine 

Identité du vétérinaire Adresse professionnelle N° inscription à l’ordre

Dr BAILLET- DUPIN Sylvie
4 rue de la fontaine

25 530 VERCEL 14757

Dr BOURDET-LAURENT Sandra 4, rue du Gymnase
25120 MAICHE 25160

Dr COLLERY Patrick 4, rue du Lac
25 160 LABERGEMENT STE MARIE 001868

Dr CREVOISIER Marie- Elvina 72 rue de la République
39400 MOREZ 13306

Dr DEISS-BOCH Dephine 26 grande rue
25400 TAILLECOURT 18629

Dr DELMELLE Jean-Louis 1, rue des Longs Dessous
25330 FERTANS 11006

Dr DELSAUT Pascal 4 rue Oscar Ehret
90300 VALDOIE 7981

Dr DUFOUR Nathalie 1, rue des Pommiers
25660 SAONE 18660

Dr DUVERNOY Frédéric 5, rue des Prés Chalots
25 220 ROCHE LEZ BEAUPRE 14438

Dr GARRAUD Séverine 5 rue de Boron
90600 GRANDVILLARS 16138

Dr JACOB-SOCIE Maud 1, rue de Beaucaire
25 560 FRASNE 21954

Dr LEGRY Pascal 10, rue Madeleine Brès
25 000 BESANÇON 8782

Dr MOREL François 6, avenue Wilson
25 200 MONTBELIARD 6011

Dr NEAULT Laurent
rue du 11 novembre

25 480 PIREY 19084

Dr PERTUIT Jean-Louis 5, rue des Garennes
70150 MARNAY 6014

Dr PIROS Attila 10, route de Besançon
25 290 ORNANS 13516

Dr POUX François-Xavier rue du 11 novembre
25 480 PIREY 13471

Dr ROMAND Pascal 9, rue René Payot
25 500 MORTEAU 1903

Dr RUBI Jean- Marc 1, rue G Pretot
25 200 Montbéliard 6016

Dr SAURET Chantal
12, rue de Pontarlier
25300 VUILLECIN 1906

Dr SKORA Stéphane 10, route de Besançon
25 290 ORNANS 14881
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25-2016-02-05-017

 Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses- FAIVRE Georges -

UZELLE
 Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses
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25-2016-02-11-015

 Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses- VIEILLE  Jean-Pierre -

SAULES
 Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses
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25-2016-02-11-014

 Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses- VIEILLE Christophe -

ARC-SOUS-CICON
 Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses
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25-2016-02-12-008

2016-02-12 DDT25 Arrêté portant subdélégation de

signature de M.Christian SCHWARTZ, DDT25, en

matière d'ordonnancement secondaire
Arrêté portant subdélégation de signature de M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental

des territoires du Doubs, à ses collaborateurs, en matière d'ordonnancement secondaire
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25-2015-09-22-002

Accusé de réception - Autorisation tacite d'exploiter

accordée au GAEC DES GUERITTES pour une surface

agricole au Luhier et Montbéliardot
Accusé de réception - Autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC DES GUERITTES pour

une surface agricole au Luhier et Montbéliardot
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N° CERFA 11534* 01 (adapté)

Direction Départementale des Territoires du Doubs
6 Rue Roussillon - BP 1169 – 25003 BESANCON CEDEX – Tél. 03 81 65 62 62 – Fax. 03 81 65 62 01

ACCUSÉ DE RECEPTION
de dossier de demande d'autorisation d'exploiter

en application de l’article R331-4 du code rural et de la pêche maritime

NOM et adresse du demandeur :
GAEC DES GUERITTES

9 LES GUERITTES

25210 LE LUHIER

Surface totale demandée : 17 ha 71 a 00 ca

Localisation des surfaces demandées :   LE LUHIER - MONTBELIARDOT

Motif de soumission du projet au contrôle des structures     :

  Agrandissement ayant effet la mise en valeur par le GAEC d’une exploitation agricole dont la superficie est
supérieure au seuil  de cumul fixé par le Schéma directeur départemental  des structures agricoles du Doubs,
en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime.

NOM et adresse du ou des cédant(s) : GAEC GELION au Luhier

                 
                                                 

Conformément à l’article R 331-6 du code rural,

Le présent  récépissé fait  courir,  à partir  de la date mentionnée ci-dessus,  le  délai  de 4 mois prévu pour
l’instruction de votre demande.

Au-delà  de ce délai,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation implicite d’exploiter  * si  aucune décision
préfectorale ne vous a été notifiée et sous réserve d’une prorogation de ce délai jusqu’à 6 mois dans les conditions
légales prévues.

Si vous considérez qu'il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, vous pouvez la contester dans les deux mois qui
suivent la date de notification ou de publication, en précisant le point sur lequel porte le motif de la contestation :
- par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au Ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt ;
l'absence de réponse dans un délai  de deux mois  fait  naître une décision implicite de rejet  qui  peut  elle-même être déférée au tribunal
administratif de BESANCON, dans les deux mois qui suivent cette décision de rejet implicite ;
- par recours contentieux devant le tribunal administratif de BESANCON.

Fait à Besançon, le 22/09/2015

Pour le Préfet et par subdélégation,
la cheffe de l’unité aides aux projets agricoles et ruraux

Claude-France CHAUX

* Sauf cas particulier, aucune décision ne vous sera transmise, ce récépissé fait office de décision.

Date de réception du dossier complet :

21/09/2015

DOCUMENT A CONSERVER
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25-2016-02-09-003

Arrêté autorisant, sur les territoires couverts par les

GDON, une lutte collective contre les corvidés classés

nuisibles dans le département du Doubs
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25-2016-02-08-010

Arrêté Ministériel prononçant l'application du régime

forestier sur les propriétés de la commune de LA PLANEE
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25-2016-02-05-021

Arrêté PC 42913C0003 - M01

COGENERATION BIOMASSE
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DDT 25

25-2016-02-08-001

Arrêté portant autorisation à M. Amaury Chatrenet

d'exploiter une surface agricole à Flagey-Rigney.

Arrêté portant autorisation à M. Amaury Chatrenet d'exploiter une surface agricole à

Flagey-Rigney.
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°  25-2016-02-08-...

portant autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 07/10/2015, dossier réputé complet le 05/11/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM M Amaury CHATRENET

Commune CENDREY

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant GAEC CARISEY

Surface demandée 6 ha 21 a 00 ca
dans la ou (les) commune(s) FLAGEY-RIGNEY

CONSIDERANT que M. Amaury Chatrenet ne satisfait pas aux conditions de capacité ou d’expérience professionnelle ;
qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, l’opération est soumise à
AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

VU la demande concurrente présentée par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la
DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC BOUGEOT à Cendrey 22/09/2015 6 ha 21 a 00 ca 6 ha 21 a 00 ca

CONSIDERANT  que  l’agrandissement  projeté  par  le  GAEC  aurait  pour  effet  d’augmenter  la  surface  de  son
exploitation, celle-ci étant supérieure à 81 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour
la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la
pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorité administrative se
prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter par décision motivée ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en place ;

VU le procès verbal de constat établi par M. Charles Regnier, huissier de justice, lequel fait état d’une exploitation des
parcelles par M. Amaury Chatrenet depuis deux ans ;

CONSIDERANT qu’il convient donc de le considérer tel que le preneur en place ;

CONSIDERANT que M. Amaury Chatrenet souhaite par cette demande régulariser sa situation au regard du contrôle
des structures agricoles et que la perte de cette surface aurait pour conséquence de compromettre la viabilité de son
exploitation ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 05 novembre 2015;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé est autorisé à exploiter les parcelles n° ZC41 et ZC42 situées sur le territoire de la commune de
Flagey-Rigney pour une surface de 6 ha 21 a 00 ca.

En application de l’article L 331-3 du code rural et de la pêche maritime, la demande de M. Amaury CHATRENET a été
reconnue prioritaire comparativement à celle présentée par le GAEC BOUGEOT.

Toutefois, pour mettre en valeur les parcelles objet de la présente décision le demandeur devra obtenir l’accord des
propriétaires.

ARTICLE 2 : 

Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera notifié à
M.Amaury CHATRENET et transmis pour affichage à la commune de Flagey-Rigney.

Fait à Besançon, le 08/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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DDT 25

25-2016-02-03-037

Arrêté portant autorisation à M. Olivier CHABOD

d'exploiter une surface agricole à Laviron.

Arrêté portant autorisation à M. Olivier CHABOD d'exploiter une surface agricole à Laviron.
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 04/11/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM M. Olivier CHABOD

Commune LAVIRON

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant M. Jean-Marie DEVILLERS

Surface demandée 1 ha 75 a 61 ca
dans la ou (les) commune(s) LAVIRON

VU la demande concurrente présentée par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la DDT Surface demandée Surface en concurrence avec
le demandeur

GAEC DEVILLERS Jérome et Cindy en 
projet de constitution à Laviron

13/08/2015 complet 
au 21/09/2015

27 ha 87 a 56 ca 1 ha 75 a 61 ca

CONSIDERANT  que les reprises simultanées projetées par  les candidats  auraient pour conséquence de ramener la
superficie de l’exploitation du cédant en deçà de 48 ha, surface correspondant au seuil de démembrement fixé par le
SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article
L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  ces  opérations  sont  soumises  à  AUTORISATION  PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que Mme Cindy Devillers projette de s’installer avec le bénéfice des aides à l’installation au sein d’un
GAEC qu’elle  constituera  avec  M.  Jérome Devillers  et que  pour  bénéficier  des  aides  à  l’installation,  Mme  Cindy
Devillers a l’obligation de justifier de l’apport d’un revenu supplémentaire ;

CONSIDERANT que pour justifier d’un revenu supplémentaire, Mme Cindy Devillers est candidate à la reprise d’une
surface  totale  de  27 ha  87 a  56 ca précédemment  mise en valeur par  M.  Jean-Marie Devillers  et que la  demande
concurrente de M Olivier Chabod a donné lieu à une prolongation de deux mois supplémentaires du délai d’instruction
du dossier ;

CONSIDERANT que la surface agricole du GAEC Devillers en projet de constitution sera supérieure à 72 ha, chiffre
correspondant au seuil de cumul pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de
l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que l’article L 331-1 du Code rural et de la pêche maritime précise que l’objectif principal du contrôle
des structures est de favoriser l’installation d’agriculteurs ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorité administrative se
prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter par décision motivée ;
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CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;

CONSIDERANT que la commission cantonale des structures réunie préalablement à la commission départementale
d’orientation de l’agriculture a permis de trouver un accord entre les différents demandeurs permettant ainsi d’éliminer
les concurrences ;

CONSIDERANT que l’accord repose sur un retrait de candidature du GAEC Devillers Jérome et Cindy en projet de
constitution portant sur l’ensemble des parcelles en concurrence avec M. Olivier CHABOD ; 

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 29 janvier 2016 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé est autorisé à exploiter les parcelles suivantes situées sur le territoire de la commune de Laviron
et ne faisant plus l’objet, à ce jour, d’une demande concurrente:

- n° ZD84 d’une surface de 96a 00ca,
- n° ZD86 d’une surface de 79a 61ca.

Soit une surface de 1 ha 75 a 61 ca.

Toutefois,  pour mettre  en  valeur  la  parcelle  objet  de  la  présente  décision  le  demandeur devra obtenir  l’accord des
propriétaires.

ARTICLE 2 : 

Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera notifié à M.
Olivier CHABOD et transmis pour affichage à la commune de Laviron.

Fait à Besançon, le 03/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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DDT 25

25-2016-02-03-036

Arrêté portant autorisation au GAEC DE DERRIERE LE

CRET d'exploiter une surface agricole à Bellherbe,

Provenchère et Surmont.
Arrêté portant autorisation au GAEC DE DERRIERE LE CRET d'exploiter une surface agricole à

Bellherbe, Provenchère et Surmont.
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 23/09/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DE DERRIERE LE CRET

Commune SURMONT

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant M. Pierre CUCHEROUSSET

Surface demandée 48 ha 79 a 49 ca
dans la ou (les) commune(s) BELLEHERBE - PROVENCHERE - SURMONT

CONSIDERANT que le GAEC DE DERRIERE LE CRET est constitué :
- de la transformation de l’EARL de Derrière le Cret ayant pour seule associée exploitante Mme Sandrine De Vuillier
Devillers épouse Piguet,
- de l’entrée de M. Pierre CUCHEROUSSET en qualité de nouvel associé avec apport des terres qu’il exploitait à titre
individuel ;

CONSIDERANT que l’opération projetée par le GAEC aurait pour conséquence l’exploitation d’une surface supérieure
à 72 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul pour la zone de localisation de cette société ; qu’en conséquence, en
application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION
PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que  le  GAEC  projette  d’exploiter  une  surface  agricole  dont  la  distance  par  rapport  au  siège
d’exploitation est supérieure à 5 km, seuil défini  dans le  SDDSA du Doubs ;  qu’en conséquence,  en application de
l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que  la  réception  de  demandes  concurrentes  a  donné  lieu  à  une  prolongation  de  deux  mois
supplémentaires du délai d’instruction du dossier du GAEC DE DERRIERE LE CRET ;

VU les demandes concurrentes présentées par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la DDT Surface demandée Surface en concurrence avec
le demandeur

EARL DE L’ESPERANTO à Surmont 28/12/2015 6 ha 70 a 45 ca 6 ha 70 a 45 ca

M. Dominique MARTIN à Surmont 28/12/2015 11 ha 04 a 64 ca 11 ha 04 a 64 ca

CONSIDERANT  que  les  agrandissements  projetés  par  les  demandeurs  auraient  pour  conséquence  de  ramener  la
superficie de l’exploitation du cédant en deçà de 48 ha, surface correspondant au seuil de démembrement fixé par le
SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article
L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  ces  opérations  sont  soumises  à  AUTORISATION  PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorité administrative,
après avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, se prononce sur la demande d’autorisation
d’exploiter en observant l’ordre de priorité établi par le SDDSA ;
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CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;

CONSIDERANT que le SDDSA prévoit que les autorisations d’exploiter sont accordées systématiquement en cas de
regroupement  d’exploitations  existantes  ;  en  conséquence,  la  demande  du  GAEC  DE  DERRIERE  LE  CRET  est
prioritaire par rapport à celles de l’EARL DE L’ESPERANTO et de M. Dominique MARTIN ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 29 janvier 2016 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Le demandeur susvisé est autorisé à exploiter une surface de 48 ha 79 a 49 ca constituée par les parcelles
suivantes :

Commune de Belleherbe Commune de Provenchère

D0004 d’une surface de 37a 60ca ZB0002 d’une surface de 1ha 06a 00ca

ZH014 5ha 90a 00ca

Commune de Surmont C230 2ha 39a 70ca

A383 14a 50ca ZH010 7ha 02a 20ca

ZC087 3ha 94a 65ca ZH011 2ha 26a 20ca

ZC094 3ha 11a 24ca ZH019 3ha 06a 80ca

ZH064 1ha 91a 30ca ZI017 36a 10ca

ZI018 21a 60ca

ZI019 73a 00ca

ZI020 4ha 55a 80ca

ZI021 8ha 04a 40ca

ZI022 3ha 68a 40ca

En application des articles L 331-3 à L 331-3-2 du code rural et  de la  pêche maritime,  la  demande du GAEC DE
DERRIERE LE CRET a été reconnue prioritaire comparativement à celles  de l’EARL DE L’ESPERANTO et de M.
Dominique MARTIN.

Toutefois, pour mettre en valeur les parcelles objet de la présente décision le demandeur devra obtenir l’accord du (des)
propriétaire(s).

ARTICLE 2 : Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera
notifié au GAEC DE DERRIERE LE CRET et transmis pour affichage aux communes de Belleherbe, Provenchère et
Surmont.

Fait à Besançon, le 03/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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25-2016-02-03-032

Arrêté portant autorisation au GAEC DE L'AURORE

d'exploiter une surface agricole à Fertans
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 03/11/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DE L’AURORE

Commune REUGNEY

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant NEANT – parcelle libre

Surface demandée 7 ha 50 a 84 ca
dans la ou (les) commune(s) FERTANS

CONSIDERANT que M. Gaël VALLET projette de s’installer au sein du GAEC en remplacement d’un associé sortant
et avec le bénéfice des aides à l’installation ;

CONSIDERANT que pour bénéficier des aides à l’installation, M. Gaël VALLET a l’obligation de justifier de l’apport
d’un revenu supplémentaire ;

CONSIDERANT que pour justifier ce revenu supplémentaire M. Gaël VALLET est candidat à la reprise d’une surface
de 7 ha 50 a 84 ca non exploitée au jour de la demande ;

CONSIDERANT que cette installation aura pour effet d’augmenter la surface du GAEC laquelle est déjà supérieure à
72 ha,  chiffre  correspondant  au seuil  de cumul  fixé par  le  SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette
exploitation ;  qu’en  conséquence,  en  application  de  l’article  L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  cette
opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT qu’aucune demande concurrente n’a été présentée à ce jour ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé  est autorisé à exploiter la parcelle n° ZA70 d’une surface de 7 ha 50 a 84 ca,  située sur le
territoire de la commune de Fertans et ne faisant l’objet à ce jour d’aucune demande concurrente.

Toutefois,  pour  mettre  en  valeur  la  parcelle  objet  de  la  présente  décision  le  demandeur  devra  obtenir  l’accord  du
propriétaire.
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ARTICLE 2 : 

Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera notifié au
GAEC DE L’AURORE et transmis pour affichage à la commune de Fertans.

Fait à Besançon, le 03/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3,  dans le  délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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DDT 25

25-2016-02-03-033

Arrêté portant autorisation au GAEC DES EPINETTES

d'exploiter une surface agricole à Crouzet Migette,

Gevresin et Labergement du Navois
Arrêté portant autorisation au GAEC DES EPINETTES d'exploiter une surface agricole à Crouzet

Migette, Gevresin et Labergement du Navois
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 22/10/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DES EPINETTES

Commune LABERGEMENT DU NAVOIS

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant M. Gilbert SAGE

Surface demandée 61 ha 34 a 70 ca
dans la ou (les) commune(s) CROUZET  MIGETTE  –  GEVRESIN  –  LABERGEMENT  DU

NAVOIS

CONSIDERANT que Mme Noëlle SAGE projette de s’installer sans le bénéfice des aides au sein du GAEC en qualité
de nouvelle associée ;

CONSIDERANT que M. Johan SAGE projette de s’installer avec le bénéfice des aides à l’installation au sein du GAEC
en qualité de nouvel associé ;

CONSIDERANT que pour bénéficier des aides à l’installation, M. Johan SAGE a l’obligation de justifier de l’apport
d’un revenu supplémentaire ;

CONSIDERANT que pour justifier ce revenu supplémentaire M. Johan SAGE est candidat à la reprise d’une surface de
61 ha 34 a 70 ca précédemment mise en valeur par M. Gilbert SAGE ;

CONSIDERANT que cette installation aura pour effet d’augmenter la surface du GAEC, laquelle est déjà supérieure à
60 ha,  chiffre correspondant au seuil de cumul  fixé par le  SDDSA du Doubs pour la  zone de localisation de cette
exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, l’opération
projetée est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT qu’aucune demande concurrente n’a été présentée à ce jour ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé  est autorisé à exploiter les parcelles suivantes ne faisant l’objet à ce jour d’aucune demande
concurrente :
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Commune de Crouzet Migette Commune de Gevresin

ZD001

d’une surface de 
14ha 51a 40ca

A1018 d’une surface de 4ha 85a 23ca

ZD011 ZA054 d’une surface de 1ha 89a 81ca

ZD012 ZC028 d’une surface de 50a 10ca

ZC064 d’une surface de 33a 00ca

Commune de Labergement du Navois ZC018 d’une surface de 41a 20ca

ZB075 d’une surface de 93a 80ca ZC026 d’une surface de 1ha 44a 10ca

ZB072 d’une surface de 16a 00ca ZA007 d’une surface de 3ha 65a 40ca

ZB041 d’une surface de 1ha 41a 93ca ZB041 d’une surface de 17a 70ca

ZB40 d’une surface de 1ha 35a 14ca ZC020 d’une surface de 1ha 93a 90ca

ZB87 d’une surface de 5ha 86a 43ca ZD028 d’une surface de 49a 30ca

ZB70 d’une surface de 2ha 68a 10ca ZD029 d’une surface de 1ha 43a 40ca

ZC014 d’une surface de 2ha 85a 40ca

Commune de Gevresin ZC017 d’une surface de 1ha 56a 53ca

ZA930 d’une surface de 3ha 59a 73ca ZC019 d’une surface de 2ha 74a 20ca

ZA019 d’une surface de 2ha 16a 10ca ZD031 d’une surface de 1ha 37a 00ca

ZB036 d’une surface de 35a 50ca ZD030 d’une surface de 1ha 31a 20ca

ZD050 d’une surface de 1ha 33a 10ca

Soit une surface de 61 ha 34 a 70 ca.

Toutefois, pour mettre en valeur les parcelles objet de la présente décision le demandeur devra obtenir l’accord des
propriétaires.

ARTICLE 2 : 

Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera notifié au
GAEC DES EPINETTES et transmis pour affichage auprès des communes concernées.

Fait à Besançon, le 03/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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25-2016-02-04-002

Arrêté portant autorisation au GAEC des FAUX

CHEVALIERS d'exploiter une surface agricole à Mont de

Vougney et Battenans Varin.
Arrêté portant autorisation au GAEC des FAUX CHEVALIERS d'exploiter une surface agricole à

Mont de Vougney et Battenans Varin.
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 23/10/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DES FAUX CHEVALIERS en projet de constitution

Commune MONT DE VOUGNEY

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédants M. Guy JOUILLEROT – GAEC Elevage ETEVENARD

Surface demandée 50 ha 33 a 68 ca – 110 ha 78 a 66 ca
dans la ou (les) commune(s) MONT DE VOUGNEY – BATTENANS VARIN

CONSIDERANT que le GAEC DES FAUX CHEVALIERS en projet de constitution sera constitué de la réunion des
deux exploitations de M. Guy JOUILLEROT et du GAEC Elevage ETEVENARD et que l’opération aura pour effet la
mise en valeur par le demandeur d’une exploitation agricole dont la surface sera supérieure à 60 ha, chiffre correspondant
au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en
application  de  l’article  L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’opération  projetée  est  soumise  à
AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT qu’aucune demande concurrente n’a été présentée à ce jour ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : 

- Le demandeur susvisé est autorisé à exploiter les parcelles suivantes, situées sur le territoire de la commune de Mont
de Vougney, mises à disposition du GAEC en projet de constitution par M. Guy Jouillerot et ne faisant l’objet à ce jour
d’aucune demande concurrente :

C69-D17 
D21-D32 
AD23-AD24

d’une surface de 13ha 27a 87ca C70-C73 
C76-C91 
D132

d’une surface de 17ha 69a 45ca

C136 d’une surface de 4ha 83a 38ca D112 d’une surface de 2ha 49a 30ca

C50-D140 d’une surface de 3ha 40a 69ca D135-AD22 
AD67-AD69

d’une surface de 3ha 71a 81ca

C64-C134 d’une surface de 4ha 91a 18ca

Soit une surface de 50 ha 33 a 68 ca.
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-  Le demandeur susvisé  est  autorisé à  exploiter  les  parcelles  suivantes mises à disposition du GAEC en projet  de
constitution par  M.  Julien Etevenard et  Mme Anouk Della  Santa et  ne faisant l’objet  à  ce  jour  d’aucune demande
concurrente :

Commune de Battenans Varin Commune de Mont de Vougney

D35-D37  D44-
D143

d’une surface de 9ha 32a 13ca A76-A78-A81 
A82-B59

d’une surface de 6ha 41a 60ca

A146-B41 d’une surface de 3ha 48a 30ca D136 d’une surface de 56a 07ca

D43 d’une surface de 1ha 20a 53ca B15 d’une surface de 4ha 29a 50ca

A98-A145 d’une surface de 2ha 32a 85ca C52-D12 D13 d’une surface de 3ha 39a 00ca

A80 d’une surface de 2ha 64a 75ca

Commune de Mont de Vougney C50 d’une surface de 2ha 05a 35ca

C48-D05-D14 
D20-D22-D100

d’une surface de 22ha 07a 28ca A16-AC28-
AC29

d’une surface de 89a 72ca

C15 d’une surface de 9ha 32a 81ca A97 d’une surface de 80a 80ca

D18 d’une surface de 2ha 04a 80ca C18 d’une surface de 1ha 17a 20ca

A75- A83  
A128-A168 
A170-A185

d’une surface de 9ha 87a 02ca B61-B75-C55 
C58-C163-D19 
D108-AD91

d’une surface de 15ha 53a 44ca

D07 d’une surface de 1ha 84a 76ca D137-D138 d’une surface de 2ha 06a 66ca

D107-D111 d’une surface de 1ha 55a 04ca C78-C123-C143 d’une surface de 6ha 57a 25ca

D87-D110 d’une surface de 1ha 31a 80ca

Soit une surface de 110 ha 78 a 66 ca.

Toutefois, pour mettre en valeur les parcelles objet de la présente décision le demandeur devra obtenir l’accord des
propriétaires.

ARTICLE 2 : 

Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera notifié au
GAEC DES FAUX CHEVALIERS en projet de constitution et transmis pour affichage auprès des communes concernées.

Fait à Besançon, le 04/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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DDT 25

25-2016-02-03-038

Arrêté portant autorisation au GAEC DEVILLERS

d'exploiter une surface agricole à Laviron.

Arrêté portant autorisation au GAEC DEVILLERS d'exploiter une surface agricole à Laviron.
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 13/08/2015 à la DDT du Doubs, dossier réputé complet le 21/09/2015 :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DEVILLERS Jérome et Cindy en projet de constitution

Commune LAVIRON

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant M. Jean-Marie DEVILLERS

Surface demandée 27 ha 87 a 56 ca
dans la ou (les) commune(s) LAVIRON

CONSIDERANT que Mme Cindy Devillers projette de s’installer avec le bénéfice des aides à l’installation au sein d’un
GAEC qu’elle  constituera avec  M. Jérome Devillers lequel  exploite  actuellement une surface  de 51 ha 19 a  65 ca
constituée de parcelles situées sur le territoire des communes de Laviron et Pierrefontaine les Varans ;

CONSIDERANT  que pour bénéficier des aides à l’installation, Mme Cindy Devillers a l’obligation de justifier  de
l’apport d’un revenu supplémentaire ;

CONSIDERANT que pour justifier d’un revenu supplémentaire, Mme Cindy Devillers est candidate à la reprise d’une
surface totale de 27 ha 87 a 56 ca précédemment mise en valeur par M. Jean-Marie Devillers ; que cette demande a fait
l’objet d’une demande concurrente laquelle a donné lieu à une prolongation de deux mois du délai d’instruction du
dossier ;

CONSIDERANT que la surface agricole du GAEC que Mme Cindy Devillers et M. Jérome Devillers projettent de
constituer  sera  supérieure  à  72  ha,  chiffre  correspondant  au  seuil  de  cumul  pour  la  zone  de  localisation  de  cette
exploitation ;  qu’en  conséquence,  en  application  de  l’article  L331-2  du  Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  cette
opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT  que  le  GAEC  Devillers  Jérome  et  Cindy  en  projet  de  constitution  est  titulaire  d’une  décision
d’autorisation d’exploiter n° 25-2016-01-08-002 du 08 janvier 2016 portant sur la surface mise à disposition par M.
Jérome Devillers ;

CONSIDERANT  que  la  réception  d’une  demande  concurrente  a  donné  lieu  à  une  prolongation  de  deux  mois
supplémentaires du délai d’instruction du dossier ;

VU la demande concurrente présentée par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la DDT Surface demandée Surface en concurrence avec
le demandeur

M. Olivier CHABOD 04/11/2015 1 ha 75 a 61 ca 1 ha 75 a 61 ca

CONSIDERANT  que les reprises simultanées projetées par  les candidats  auraient pour conséquence de ramener la
superficie de l’exploitation du cédant en deçà de 48 ha, surface correspondant au seuil de démembrement fixé par le
SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article
L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  ces  opérations  sont  soumises  à  AUTORISATION  PREALABLE
D’EXPLOITER ;
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CONSIDERANT que l’article L 331-1 du Code rural et de la pêche maritime précise que l’objectif principal du contrôle
des structures est de favoriser l’installation d’agriculteurs ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorité administrative se
prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter par décision motivée ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;

CONSIDERANT que la commission cantonale des structures réunie préalablement à la commission départementale
d’orientation de l’agriculture a permis de trouver un accord entre les différents demandeurs permettant ainsi d’éliminer
les concurrences ;

CONSIDERANT que l’accord repose sur un retrait de candidature du GAEC Devillers Jérome et Cindy en projet de
constitution portant sur l’ensemble des parcelles en concurrence avec M. Olivier CHABOD ; 

CONSIDERANT,  compte-tenu  de  ce  qui  précède,  que  la  demande  du  GAEC  Devillers  Jérome  et  Cindy  après
modification porte sur une surface de 26 ha 11 a 95 ca ; 

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 29 janvier 2016 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  Le  demandeur  susvisé  est  autorisé à  exploiter  les  parcelles  suivantes  situées  sur  le  territoire  de  la
commune de Laviron et ne faisant l’objet à ce jour d’aucune demande concurrente :

Commune de Laviron Commune de Laviron

C519 d’une surface de 2ha 72a 80ca ZD011 d’une surface de 2ha 05a 21ca

D037 d’une surface de 28a 40ca ZD012 d’une surface de 94a 39ca

D477 d’une surface de 3ha 93a 26ca ZD013 d’une surface de 4ha 71a 00ca

ZC138 d’une surface de 3ha 70a 00ca ZD088 d’une surface de 3ha 13a 48ca

ZC136 d’une surface de 29a 38ca ZD101 d’une surface de 1ha 42a 77ca

ZD105 d’une surface de 2ha 91a 26ca

Soit une surface de 26 ha 11 a 95 ca.

Toutefois,  pour mettre  en  valeur  la  parcelle  objet  de  la  présente  décision  le  demandeur devra obtenir  l’accord des
propriétaires.

ARTICLE 2 : Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera
notifié au GAEC DEVILLERS Jérome et Cindy en projet de constitution et transmis pour affichage à la commune de
Laviron.

Fait à Besançon, le 03/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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DDT 25

25-2016-02-04-001

Arrêté portant autorisation au GAEC les ARAIGNEES

d'exploiter une surface agricole à Septfontaine.

Arrêté portant autorisation au GAEC les ARAIGNEES d'exploiter une surface agricole à

Septfontaine.
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 23/10/2015 à la DDT du Doubs, dossier réputé complet le 29/10/2015 :

DEMANDEUR 
NOM GAEC LES ARAIGNEES

Commune EVILLERS

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant SCEA LES CHAMPS MONTANTS

Surface demandée 5 ha 22 a 00 ca
dans la ou (les) commune(s) SEPTFONTAINE

CONSIDERANT  que  l’agrandissement  projeté  par  le  GAEC  aurait  pour  effet  d’augmenter  la  surface  de  son
exploitation, celle-ci étant supérieure à 60 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour
la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la
pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

VU la demande concurrente présentée par la SCEA Les Champs Montants à Septfontaine, dont le projet repose sur
l’installation sans le bénéfice des aides à l’installation de Mme Christelle Bourriot en remplacement de Mme Marie-
Christine Faivre, associée sortante de la société ;

CONSIDERANT que Mme Christelle Bourriot satisfait aux conditions de capacité professionnelle agricole et ne dispose
pas  de  revenus  extra-agricoles  excédant  3120  fois  le  montant  horaire  du  salaire  minimum  de  croissance  ;  qu’en
conséquence, cette opération n’est pas soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que la demande de la SCEA Les Champs Montants,  bien que n’étant pas soumise à  autorisation
d’exploiter, se trouve en concurrence avec un autre candidat dont la demande est soumise à autorisation d’exploiter ;
qu’en conséquence, elle doit être examinée afin de déterminer sa priorité par rapport à celle de son concurrent ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorité administrative se
prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter par décision motivée ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;

CONSIDERANT qu’en application de l’ordre de priorité établi par le SDDSA du Doubs, les agrandissements se situent
sur le même rang de priorité que les installations non aidées ; 

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 29 janvier 2016 ;

A R R Ê T E
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ARTICLE 1 : 

Le  demandeur  susvisé  est  autorisé à  exploiter  les  parcelles  suivante  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de
Septfontaine :

- n° ZI9  d’une surface de 38 a 20 ca,
- n° ZI10 pour une surface de 3 ha 00 a 00 ca,
- n° ZI35 d’une surface de 31 a 40 ca,
- n° ZI36 d’une surface de 1 ha 52 a 40 ca.

Soit une surface de 5 ha 22 a 00 ca.

En application des articles L 331-3 à L 331-3-2 du code rural et de la pêche maritime, la demande du GAEC LES
ARAIGNEES a été reconnue d’un niveau de priorité équivalent à celle de la SCEA les Champs Montants.

Toutefois,  pour mettre  en  valeur  la  parcelle  objet  de  la  présente  décision  le  demandeur devra obtenir  l’accord des
propriétaires.

ARTICLE 2 : 

Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera notifié au
GAEC LES ARAIGNEES et transmis pour affichage à la commune de Sepfontaine.

Fait à Besançon, le 04/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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DDT 25

25-2016-02-03-042

Arrêté portant autorisation au GAEC PATTON d'exploiter

une surface agricole à Lavans Vuillafans.

Arrêté portant autorisation au GAEC PATTON d'exploiter une surface agricole à Lavans

Vuillafans.

DDT 25 - 25-2016-02-03-042 - Arrêté portant autorisation au GAEC PATTON d'exploiter une surface agricole à Lavans Vuillafans. 87



Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 21/08/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM GAEC PATTON

Commune GUYANS DURNES

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant EARL Bernard GIRARD

Surface demandée 5 ha 83 a 00 ca
dans la ou (les) commune(s) LAVANS VUILLAFANS

CONSIDERANT  que  l’agrandissement  projeté  par  le  GAEC  aurait  pour  effet  d’augmenter  la  surface  de  son
exploitation, celle-ci étant supérieure à 72 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour
la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la
pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que l’agrandissement projeté porte sur une parcelle dont la distance par rapport au siège d’exploitation
du GAEC est supérieure à 5 km, seuil défini dans le SDDSA du Doubs ; qu’en conséquence, en application de l’article
L331-2  du  Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  cette  opération  est  soumise  à  AUTORISATION  PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT  que  la  réception  des  candidatures  concurrentes  a  donné  lieu  à  une  prolongation  de  deux  mois
supplémentaires du délai d’instruction de la demande du GAEC PATTON ;

VU les demandes concurrentes présentées par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la DDT Surface demandée Surface en concurrence avec
le demandeur

GAEC AUDY à Lavans Vuillafans 25/11/2015 5 ha 83 a 00 ca 5 ha 83 a 00 ca

GAEC DU RONDEAU à Lavans Vuillafans 27/11/2015 5 ha 83 a 00 ca 5 ha 83 a 00 ca

CONSIDERANT  que les agrandissements projetés par les demandeurs auront pour effet d’augmenter la surface des
exploitations respectives, celle-ci étant supérieure à 72 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du
Doubs pour la  zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article  L331-2 du
Code rural et de la pêche maritime, ces opérations sont soumises à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural, dispose que l’autorité administrative, après avis de la commission
départementale d’orientation de l’agriculture, se prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter en observant l’ordre
de priorité établi par le SDDSA ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;
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CONSIDERANT que dès lors que des demandes d’agrandissement sont concurrentes entre elles, il convient d’appliquer
le principe général de comparaison entre exploitations défini par le SDDSA du Doubs pour déterminer laquelle doit être
reconnue prioritaire. Il s’agit de prendre en compte la valeur globale modulée par coefficient d’actif, laquelle est établie à
partir de la moyenne des volumes de lait livré (livraisons brutes des deux dernières années laitières disponibles) étant
précisé qu’une équivalence exprimée en lait est calculée pour les autres types de production ;

CONSIDERANT qu’en cas de concurrence entre agrandissements, le SDDSA du Doubs prévoit, dès lors que l’écart de
taille entre les exploitations se situe dans une fourchette supérieure à 10 %, que la demande prioritaire est celle dont la
valeur  globale  modulée  est  la  plus  faible ;  qu’en  conséquence,  la  demande  présentée  par  le  GAEC  PATTON  est
prioritaire par rapport à celles du GAEC AUDY et du GAEC DU RONDEAU ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 29 janvier 2016 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Le demandeur susvisé est autorisé à exploiter la parcelle n° ZD 30 d’une surface de 5 ha 83 a 00 ca située
sur le territoire de la commune de Lavans Vuillafans.

En application des articles L 331-3 à L 331-3-2 du code rural et de la pêche maritime, la demande du GAEC PATTON a
été reconnue prioritaire comparativement à celles du GAEC AUDY et du GAEC DU RONDEAU.

Toutefois,  pour mettre  en  valeur  la  parcelle  objet  de  la  présente  décision  le  demandeur devra obtenir  l’accord des
propriétaires.

ARTICLE 2 : Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera
notifié au GAEC PATTON et transmis pour affichage à la commune de Lavans Vuillafans.

Fait à Besançon, le 03/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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Dem andeur Com m une SCOP PMTVA Chèvres Vol. + 10 %

GAEC PATTON 4,76 0 0 0 5,3

GAEC AUDY 21,03 0 0 0 7,9

GAEC DU RONDEAU 23,2 10 320 0 8,2

Équiv. 

"conting"

Équiv. 

"non 

conting"

Vol. + 

équivs

VGM 

"conting"
VGM "non 

conting"

VGM en 

litres
C

act
VGM/C

act

GUYANS 

DURNES
310 741 4 284 315 025 310 741 58 630 64 493

LAVANS 

VUILLAFANS
717 255 18 927 736 182 717 255 90 792 99 871

LAVANS 

VUILLAFANS
38 380 960 000 998 380 853 200 853 200 104 687 115 156
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DDT 25

25-2016-02-05-002

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses - BARRAND Auguste -

FLANGEBOUCHE
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses
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DDT 25

25-2016-02-05-003

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses - BEZ Delphine -

VILLE-DU-PONT
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses
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DDT 25

25-2016-02-05-006

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses - BOUVERET Franck -

CHAUX-NEUVE
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses
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DDT 25 - 25-2016-02-05-006 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - BOUVERET Franck - CHAUX-NEUVE 103



DDT 25 - 25-2016-02-05-006 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - BOUVERET Franck - CHAUX-NEUVE 104



DDT 25

25-2016-02-05-007

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses - CECCARELLO Marcel

- ORNANS
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses

DDT 25 - 25-2016-02-05-007 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CECCARELLO Marcel - ORNANS 105



DDT 25 - 25-2016-02-05-007 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CECCARELLO Marcel - ORNANS 106



DDT 25 - 25-2016-02-05-007 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CECCARELLO Marcel - ORNANS 107



DDT 25 - 25-2016-02-05-007 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CECCARELLO Marcel - ORNANS 108



DDT 25 - 25-2016-02-05-007 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CECCARELLO Marcel - ORNANS 109



DDT 25

25-2016-02-05-008

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses - CHAMPREUX Alain -

BANNANS-BOUVERANS
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses

DDT 25 - 25-2016-02-05-008 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CHAMPREUX Alain -
BANNANS-BOUVERANS 110



DDT 25 - 25-2016-02-05-008 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CHAMPREUX Alain -
BANNANS-BOUVERANS 111



DDT 25 - 25-2016-02-05-008 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CHAMPREUX Alain -
BANNANS-BOUVERANS 112



DDT 25 - 25-2016-02-05-008 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CHAMPREUX Alain -
BANNANS-BOUVERANS 113



DDT 25 - 25-2016-02-05-008 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CHAMPREUX Alain -
BANNANS-BOUVERANS 114



DDT 25

25-2016-02-05-011

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses - CHANEZ Raphaël -

VANCLANS
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses

DDT 25 - 25-2016-02-05-011 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CHANEZ Raphaël - VANCLANS 115



DDT 25 - 25-2016-02-05-011 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CHANEZ Raphaël - VANCLANS 116



DDT 25 - 25-2016-02-05-011 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CHANEZ Raphaël - VANCLANS 117



DDT 25 - 25-2016-02-05-011 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CHANEZ Raphaël - VANCLANS 118



DDT 25 - 25-2016-02-05-011 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CHANEZ Raphaël - VANCLANS 119



DDT 25

25-2016-02-05-012

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses - CUCHE Roland -

AÏSSEY
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses

DDT 25 - 25-2016-02-05-012 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CUCHE Roland - AÏSSEY 120



DDT 25 - 25-2016-02-05-012 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CUCHE Roland - AÏSSEY 121



DDT 25 - 25-2016-02-05-012 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CUCHE Roland - AÏSSEY 122



DDT 25 - 25-2016-02-05-012 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CUCHE Roland - AÏSSEY 123



DDT 25 - 25-2016-02-05-012 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CUCHE Roland - AÏSSEY 124



DDT 25

25-2016-02-05-013

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses - CUDEY Rémy -

CHAUCENNE
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses

DDT 25 - 25-2016-02-05-013 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CUDEY Rémy - CHAUCENNE 125



DDT 25 - 25-2016-02-05-013 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CUDEY Rémy - CHAUCENNE 126



DDT 25 - 25-2016-02-05-013 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CUDEY Rémy - CHAUCENNE 127



DDT 25 - 25-2016-02-05-013 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CUDEY Rémy - CHAUCENNE 128



DDT 25 - 25-2016-02-05-013 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - CUDEY Rémy - CHAUCENNE 129



DDT 25

25-2016-02-05-014

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses - DHOTE Jean-Louis -

ARC-SOUS-CICON
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses

DDT 25 - 25-2016-02-05-014 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - DHOTE Jean-Louis - ARC-SOUS-CICON 130



DDT 25 - 25-2016-02-05-014 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - DHOTE Jean-Louis - ARC-SOUS-CICON 131



DDT 25 - 25-2016-02-05-014 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - DHOTE Jean-Louis - ARC-SOUS-CICON 132



DDT 25 - 25-2016-02-05-014 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - DHOTE Jean-Louis - ARC-SOUS-CICON 133



DDT 25 - 25-2016-02-05-014 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - DHOTE Jean-Louis - ARC-SOUS-CICON 134



DDT 25

25-2016-02-12-010

ARRÊTE PORTANT AUTORISATION DE

COMMERCIALISATION DE SPÉCIMENS DE

GRENOUILLES ROUSSES - GALVANI Sylvain -

VORGES-LES-PINSARRÊTE PORTANT AUTORISATION DE COMMERCIALISATION DE SPÉCIMENS DE

GRENOUILLES ROUSSES

DDT 25 - 25-2016-02-12-010 - ARRÊTE PORTANT AUTORISATION DE COMMERCIALISATION DE SPÉCIMENS DE GRENOUILLES ROUSSES -
GALVANI Sylvain - VORGES-LES-PINS 135



DDT 25 - 25-2016-02-12-010 - ARRÊTE PORTANT AUTORISATION DE COMMERCIALISATION DE SPÉCIMENS DE GRENOUILLES ROUSSES -
GALVANI Sylvain - VORGES-LES-PINS 136



DDT 25 - 25-2016-02-12-010 - ARRÊTE PORTANT AUTORISATION DE COMMERCIALISATION DE SPÉCIMENS DE GRENOUILLES ROUSSES -
GALVANI Sylvain - VORGES-LES-PINS 137



DDT 25 - 25-2016-02-12-010 - ARRÊTE PORTANT AUTORISATION DE COMMERCIALISATION DE SPÉCIMENS DE GRENOUILLES ROUSSES -
GALVANI Sylvain - VORGES-LES-PINS 138



DDT 25 - 25-2016-02-12-010 - ARRÊTE PORTANT AUTORISATION DE COMMERCIALISATION DE SPÉCIMENS DE GRENOUILLES ROUSSES -
GALVANI Sylvain - VORGES-LES-PINS 139



DDT 25

25-2016-02-11-004

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses - LOCATELLI Olivier-

SURMONT
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses

DDT 25 - 25-2016-02-11-004 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - LOCATELLI Olivier- SURMONT 140



DDT 25 - 25-2016-02-11-004 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - LOCATELLI Olivier- SURMONT 141



DDT 25 - 25-2016-02-11-004 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - LOCATELLI Olivier- SURMONT 142



DDT 25 - 25-2016-02-11-004 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - LOCATELLI Olivier- SURMONT 143



DDT 25 - 25-2016-02-11-004 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - LOCATELLI Olivier- SURMONT 144



DDT 25

25-2016-02-11-005

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses - MARTINENGHI

André - ORNANS
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses

DDT 25 - 25-2016-02-11-005 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - MARTINENGHI André - ORNANS 145



DDT 25 - 25-2016-02-11-005 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - MARTINENGHI André - ORNANS 146



DDT 25 - 25-2016-02-11-005 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - MARTINENGHI André - ORNANS 147



DDT 25 - 25-2016-02-11-005 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - MARTINENGHI André - ORNANS 148



DDT 25 - 25-2016-02-11-005 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - MARTINENGHI André - ORNANS 149



DDT 25

25-2016-02-11-013

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses - VALLADONT_Serge -

BOUSSIERES
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses 

DDT 25 - 25-2016-02-11-013 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - VALLADONT_Serge - BOUSSIERES 150



DDT 25 - 25-2016-02-11-013 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - VALLADONT_Serge - BOUSSIERES 151



DDT 25 - 25-2016-02-11-013 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - VALLADONT_Serge - BOUSSIERES 152



DDT 25 - 25-2016-02-11-013 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - VALLADONT_Serge - BOUSSIERES 153



DDT 25 - 25-2016-02-11-013 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses - VALLADONT_Serge - BOUSSIERES 154



DDT 25

25-2016-02-11-016

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses-  VUILLEMIN

Christophe - MEREY-SOUS-MONTROND
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses

DDT 25 - 25-2016-02-11-016 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses-  VUILLEMIN Christophe -
MEREY-SOUS-MONTROND 155



DDT 25 - 25-2016-02-11-016 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses-  VUILLEMIN Christophe -
MEREY-SOUS-MONTROND 156



DDT 25 - 25-2016-02-11-016 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses-  VUILLEMIN Christophe -
MEREY-SOUS-MONTROND 157



DDT 25 - 25-2016-02-11-016 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses-  VUILLEMIN Christophe -
MEREY-SOUS-MONTROND 158



DDT 25 - 25-2016-02-11-016 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses-  VUILLEMIN Christophe -
MEREY-SOUS-MONTROND 159



DDT 25

25-2016-02-12-002

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses- ASSOCIATION " LE

CREUX DU MOULIN"- LE RUSSEY
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses-

DDT 25 - 25-2016-02-12-002 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- ASSOCIATION " LE CREUX DU
MOULIN"- LE RUSSEY 160



DDT 25 - 25-2016-02-12-002 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- ASSOCIATION " LE CREUX DU
MOULIN"- LE RUSSEY 161



DDT 25 - 25-2016-02-12-002 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- ASSOCIATION " LE CREUX DU
MOULIN"- LE RUSSEY 162



DDT 25 - 25-2016-02-12-002 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- ASSOCIATION " LE CREUX DU
MOULIN"- LE RUSSEY 163



DDT 25 - 25-2016-02-12-002 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- ASSOCIATION " LE CREUX DU
MOULIN"- LE RUSSEY 164



DDT 25

25-2016-02-05-001

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses-

BAILLY-Alexandre-BONNEVAUX
Autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses

DDT 25 - 25-2016-02-05-001 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BAILLY-Alexandre-BONNEVAUX 165



DDT 25 - 25-2016-02-05-001 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BAILLY-Alexandre-BONNEVAUX 166



DDT 25 - 25-2016-02-05-001 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BAILLY-Alexandre-BONNEVAUX 167



DDT 25 - 25-2016-02-05-001 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BAILLY-Alexandre-BONNEVAUX 168



DDT 25 - 25-2016-02-05-001 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BAILLY-Alexandre-BONNEVAUX 169



DDT 25

25-2016-02-12-004

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses- BEAUQUIER René -

CHAMPLIVE
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses-

DDT 25 - 25-2016-02-12-004 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BEAUQUIER René - CHAMPLIVE 170



DDT 25 - 25-2016-02-12-004 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BEAUQUIER René - CHAMPLIVE 171



DDT 25 - 25-2016-02-12-004 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BEAUQUIER René - CHAMPLIVE 172



DDT 25 - 25-2016-02-12-004 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BEAUQUIER René - CHAMPLIVE 173



DDT 25 - 25-2016-02-12-004 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BEAUQUIER René - CHAMPLIVE 174



DDT 25

25-2016-02-05-010

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses- BOLE PAUL -

PASSONFONTAINE
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses

DDT 25 - 25-2016-02-05-010 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BOLE PAUL - PASSONFONTAINE 175



DDT 25 - 25-2016-02-05-010 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BOLE PAUL - PASSONFONTAINE 176



DDT 25 - 25-2016-02-05-010 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BOLE PAUL - PASSONFONTAINE 177



DDT 25 - 25-2016-02-05-010 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BOLE PAUL - PASSONFONTAINE 178



DDT 25 - 25-2016-02-05-010 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BOLE PAUL - PASSONFONTAINE 179



DDT 25

25-2016-02-05-005

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses- BOURDIER Patrice -

NAISEY-LES-GRANGES
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses

DDT 25 - 25-2016-02-05-005 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BOURDIER Patrice -
NAISEY-LES-GRANGES 180



DDT 25 - 25-2016-02-05-005 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BOURDIER Patrice -
NAISEY-LES-GRANGES 181



DDT 25 - 25-2016-02-05-005 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BOURDIER Patrice -
NAISEY-LES-GRANGES 182



DDT 25 - 25-2016-02-05-005 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BOURDIER Patrice -
NAISEY-LES-GRANGES 183



DDT 25 - 25-2016-02-05-005 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- BOURDIER Patrice -
NAISEY-LES-GRANGES 184



DDT 25

25-2016-02-11-019

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses- CHEVROTON Alain -

CHANTRANS
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- 

DDT 25 - 25-2016-02-11-019 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- CHEVROTON Alain - CHANTRANS 185



DDT 25 - 25-2016-02-11-019 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- CHEVROTON Alain - CHANTRANS 186



DDT 25 - 25-2016-02-11-019 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- CHEVROTON Alain - CHANTRANS 187



DDT 25 - 25-2016-02-11-019 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- CHEVROTON Alain - CHANTRANS 188



DDT 25 - 25-2016-02-11-019 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- CHEVROTON Alain - CHANTRANS 189



DDT 25

25-2016-02-12-005

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses- COMTE Corinne -

DESERVILLERS
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses-

DDT 25 - 25-2016-02-12-005 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- COMTE Corinne - DESERVILLERS 190



DDT 25 - 25-2016-02-12-005 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- COMTE Corinne - DESERVILLERS 191



DDT 25 - 25-2016-02-12-005 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- COMTE Corinne - DESERVILLERS 192



DDT 25 - 25-2016-02-12-005 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- COMTE Corinne - DESERVILLERS 193



DDT 25 - 25-2016-02-12-005 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- COMTE Corinne - DESERVILLERS 194



DDT 25

25-2016-02-11-020

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses- DROGREY Monique -

TARCENAY
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses-

DDT 25 - 25-2016-02-11-020 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- DROGREY Monique - TARCENAY 195



DDT 25 - 25-2016-02-11-020 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- DROGREY Monique - TARCENAY 196



DDT 25 - 25-2016-02-11-020 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- DROGREY Monique - TARCENAY 197



DDT 25 - 25-2016-02-11-020 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- DROGREY Monique - TARCENAY 198



DDT 25 - 25-2016-02-11-020 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- DROGREY Monique - TARCENAY 199



DDT 25

25-2016-02-11-002

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses- JEAMBRUN- Jacques -

LES BRESEUX
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses

DDT 25 - 25-2016-02-11-002 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- JEAMBRUN- Jacques - LES BRESEUX 200



DDT 25 - 25-2016-02-11-002 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- JEAMBRUN- Jacques - LES BRESEUX 201



DDT 25 - 25-2016-02-11-002 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- JEAMBRUN- Jacques - LES BRESEUX 202



DDT 25 - 25-2016-02-11-002 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- JEAMBRUN- Jacques - LES BRESEUX 203



DDT 25 - 25-2016-02-11-002 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- JEAMBRUN- Jacques - LES BRESEUX 204



DDT 25

25-2016-02-11-003

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses- JULERY Michaël-

HOUTAUD
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses

DDT 25 - 25-2016-02-11-003 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- JULERY Michaël- HOUTAUD 205



DDT 25 - 25-2016-02-11-003 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- JULERY Michaël- HOUTAUD 206



DDT 25 - 25-2016-02-11-003 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- JULERY Michaël- HOUTAUD 207



DDT 25 - 25-2016-02-11-003 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- JULERY Michaël- HOUTAUD 208



DDT 25 - 25-2016-02-11-003 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- JULERY Michaël- HOUTAUD 209



DDT 25

25-2016-02-11-008

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses- MOUGEY Denis -

VOILLANS
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses

DDT 25 - 25-2016-02-11-008 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- MOUGEY Denis - VOILLANS 210



DDT 25 - 25-2016-02-11-008 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- MOUGEY Denis - VOILLANS 211



DDT 25 - 25-2016-02-11-008 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- MOUGEY Denis - VOILLANS 212



DDT 25 - 25-2016-02-11-008 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- MOUGEY Denis - VOILLANS 213



DDT 25 - 25-2016-02-11-008 - Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses- MOUGEY Denis - VOILLANS 214



DDT 25

25-2016-02-11-009

Arrêté portant autorisation de commercialisation de

spécimens de grenouilles rousses- NICOLET Patrick -

MALANS
Arrêté portant autorisation de commercialisation de spécimens de grenouilles rousses-
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n° 25-2016-02-

portant autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 06/11/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM GAEC CARTIER-HUMBERT

Commune LAVIRON

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédants M. Alain CUCHEROUSSET

Surface demandée 72 ha 13 a 19 ca
dans la ou (les) commune(s) LAVAL  LE  PRIEURE  –  LAVIRON  –  PIERREFONTAINE  LES

VARANS

CONSIDERANT que M. Alain CUCHEROUSSET projette d’entrer dans le GAEC en qualité de nouvel associé avec
l’apport des terres qu’il exploite à titre individuel ;

CONSIDERANT que l’opération projetée aurait  pour conséquence l’exploitation d’une surface supérieure à  72 ha,
chiffre correspondant au seuil de cumul pour la zone de localisation de cette société ; qu’en conséquence, en application
de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT qu’aucune demande concurrente n’a été présentée à ce jour ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : 

Le  demandeur  susvisé  est  autorisé à  exploiter  les  parcelles  suivantes  mises  à  disposition du GAEC par  M.  Alain
Cucherousset et ne faisant l’objet à ce jour d’aucune demande concurrente :

Commune de Laval le Prieure Commune de Laviron

A 47 d’une surface de 4ha 73a 32ca ZK 51 d’une surface de 27a 05ca

A 48 d’une surface de 1ha 43a 02ca B825 – B856  
C008

d’une surface de 9ha 53a 48ca

A 67 2ha 88a 41ca
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B836 – ZK66 
ZE53 - ZH09

4ha 40a 44ca

Commune de Pierrefontaine les Varans

ZP 44 1ha 77a 68ca B772 – B773 
B774 - B837

16ha 39a 95ca

ZL 48 2ha 49a 53ca

ZM 54 1ha 25a 57ca ZH10 – ZK52 
ZK67

15ha 96a 29ca

D218 – D219 
D222 - D223

10ha 95a 45ca

Soit une surface de 72 ha 13 a 19 ca.

Toutefois, pour mettre en valeur les parcelles objet de la présente décision le demandeur devra obtenir l’accord des
propriétaires.

ARTICLE 2 : 

Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera notifié au
GAEC CARTIER-HUMBERT et transmis pour affichage auprès des communes concernées.

Fait à Besançon, le 08/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n° 25-2016-02-

portant autorisation partielle d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 08/10/2015 à la DDT du Doubs, dossier réputé complet le 22/10/2015 :

VU la demande complémentaire déposée le 25/11/2015 à la DDT du Doubs ;

DEMANDEUR 
NOM GAEC DES TROIS CHENES

Commune BIANS LES USIERS

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant M. JEAN-PIERRE BOURDIN

Surface demandée 27 ha 32 a 80 ca
dans la ou (les) commune(s) BIANS LES USIERS

CONSIDERANT que M. Julien Dornier projette de s’installer avec le bénéfice des aides à l’installation au sein du
GAEC des Trois Chênes en remplacement d’un associé sortant et avec la reprise d’une surface agricole mise en valeur
par M. Jean-Pierre Bourdin ;

CONSIDERANT que la surface agricole du GAEC des Trois Chênes est déjà supérieure à 60 ha, chiffre correspondant
au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en
application  de  l’article  L331-2  du Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’opération  est  soumise  à  AUTORISATION
PREALABLE D’EXPLOITER ;

VU les demandes concurrentes présentées par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la
DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC JEANNINGROS à Vuillecin 04/09/15 complet le 11/09/15 19 ha 18 a 14 ca 8 ha 70 a 64 ca

GAEC DES GRANGES D’USIERS à Bians les Usiers 03/11/15 complet le 31/12/15 27 ha 32 a 80 ca 27 ha 32 a 80 ca

M. MATHIAS DORNIER à Bians les Usiers 03/11/15 complet le 26/11/15 19 ha 35 a 64 ca 19 ha 35 a 64 ca

GAEC DORNIER à Bians les Usiers 03/11/15complet le 14/12/15 37 ha 80 a 30 ca 27 ha 32 a 80 ca

CONSIDERANT que le projet de réunir les exploitations du GAEC Jeanningros et de M. Jean-Pierre Bourdin aura pour
effet  la  mise  en  valeur  par  le  GAEC  d’une  exploitation  dont  la  surface  agricole  est  supérieure  à  60  ha,  chiffre
correspondant au seuil de cumul pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de
l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que M. Mathias Dornier projette de s’installer avec le bénéfice des aides à l’installation au sein d’une
exploitation constituée par la reprise de l’exploitation familiale de Mme Yolande Dornier et la reprise d’une surface
agricole mise en valeur par M. Jean-Pierre Bourdin ;

CONSIDERANT que cette opération aura pour effet la mise en valeur par M. Mathias Dornier d’une surface agricole
supérieure à 60 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de
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cette  exploitation ;  qu’en  conséquence,  en  application  de  l’article  L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,
l’opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que les projets d’agrandissement du GAEC Dornier et du GAEC des Granges d’Usiers auront pour
effet d’augmenter la surface de leur exploitation respective ; celle-ci étant déjà supérieure à 60 ha, chiffre correspondant
au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en
application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, les opérations sont soumises à AUTORISATION
PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que les reprises simultanées projetées par tous les candidats auraient pour conséquence de ramener la
superficie de l’exploitation de l’exploitant cédant en-deçà de 40 ha, chiffre correspondant au seuil de démembrement fixé
par le SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article
L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  les  opérations  sont  soumises  à  AUTORISATION  PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que la commission cantonale des structures réunie le 3 novembre 2015 a permis de trouver un accord
entre les différents demandeurs permettant ainsi d’éliminer des concurrences ;

CONSIDERANT que l’accord repose notamment sur un retrait de candidature du GAEC des Trois Chênes portant sur
l’une des deux parcelles demandées et a pour effet de lever la concurrence avec le GAEC JEANNINGROS ; 

CONSIDERANT, compte-tenu de ce qui précède, que la demande du GAEC des Trois Chênes après modification porte
sur une surface de 18 ha 62 a 16 ca ; 

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorité administrative se
prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter par décision motivée ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural, dispose que l’autorité administrative, après avis de la commission
départementale d’orientation de l’agriculture, se prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter en observant l’ordre
de priorité établi par le SDDSA ;

VU les avis émis par les membres de la commission départementale d’orientation de l’agriculture du Doubs lors de la
consultation  écrite  réalisée  entre  le  15  et  le  23  décembre  2015  et  notamment  l’avis  d’ajournement  de  la  décision
concernant les parcelles non reprises par le GAEC JEANNINGROS ;

CONSIDERANT que l’article L 331-1 du Code rural et de la pêche maritime précise que l’objectif principal du contrôle
des structures est de favoriser l’installation d’agriculteurs ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;

CONSIDERANT qu’en  application  de  l’ordre  de  priorité  établi  par  le  SDDSA du  Doubs  entre  l’installation  et
l’agrandissement, les demandes liées à des installations aidées relèvent d’un rang de priorité supérieur à celles concernant
de simples agrandissements. Toutefois, la priorité à l’installation n’est pas absolue et s’exerce :

- pour une installation comme associé supplémentaire dans une exploitation sociétaire, en deçà d’un double plafond :

 160 000 litres de lait d’apport supplémentaire à la société par le jeune agriculteur,

 Niveau du Volume  de  lait  livré  (livraisons  brutes)  moyen de l’exploitation calculé  en  fonction du nombre
d’actifs ;

- pour une installation individuelle en deçà du plafond de 160 000 litres avec une priorité minimale de 50 000 l d’apport
supplémentaire ;

CONSIDERANT que le plafond de priorité à l’installation n’est pas atteint par M. Mathias Dornier ;

CONSIDERANT que le plafond de priorité à l’installation est dépassé par le GAEC des Trois Chênes, la demande de ce
candidat doit être traitée au titre d’une installation aidée dans la limite de 10ha 16a et au titre d’un agrandissement pour
les 8ha 46a 16ca restants ; en conséquence, la demande du GAEC DES TROIS CHENES est reconnue :
- prioritaire par rapport à celle du GAEC des Granges d’Usiers,
- prioritaire par rapport à celle du GAEC Dornier,
- non prioritaire par rapport à celle de M. Mathias Dornier ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 29 janvier 2016 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter la parcelle n° ZL 22 d’une surface de 10 ha 65 a 00 ca située sur le
territoire de la  commune de Bians les Usiers  et  pour laquelle,  en application de l’article  L 331-3 du code rural,  la
demande du GAEC DES TROIS CHENES a été  reconnue non prioritaire comparativement à celle présentée par M.
Mathias DORNIER.
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ARTICLE 2 :

Le demandeur susvisé  est autorisé à exploiter la parcelle n° ZL 04 d’une surface de  7 ha 97 a 16 ca située sur le
territoire de la  commune de Bians les Usiers  et pour  laquelle,  en application de l’article  L 331-3 du code rural,  la
demande du GAEC  DES TROIS CHENES a été  reconnue prioritaire comparativement à celles présentées par  le
GAEC des Granges d’Usiers et le GAEC Dornier.

Toutefois,  pour  mettre  en  valeur  la  parcelle  objet  de  la  présente  décision  le  demandeur  devra  obtenir  l’accord  du
propriétaire.

ARTICLE 3 : 

Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera notifié au
GAEC DES TROIS CHENES ainsi qu’aux propriétaires des parcelles et transmis pour affichage à la commune de Bians
les Usiers.

Fait à Besançon, le 08/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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DDT 25

25-2016-02-03-034

Arrêté portant refus à l'EARL DE L'ESPERANTO

d'exploiter une surface agricole à Provenchère et Surmont.

Arrêté portant refus à l'EARL DE L'ESPERANTO d'exploiter une surface agricole à Provenchère

et Surmont.
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant refus d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 28/12/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM EARL DE L’ESPERANTO

Commune SURMONT

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant M. Pierre CUCHEROUSSET

Surface demandée 6 ha 70 a 45 ca
dans la ou (les) commune(s) PROVENCHERE - SURMONT

CONSIDERANT que l’agrandissement projeté par le demandeur aurait pour conséquence de ramener la superficie de
l’exploitation du cédant en deçà de 48 ha, surface correspondant au seuil de démembrement fixé par le SDDSA du Doubs
pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et
de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

VU la demande concurrente présentée par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la DDT Surface demandée Surface en concurrence avec
le demandeur

GAEC DE DERRIERE LE CRET à Surmont 23/09/2015 48 ha 79 a 49 ca 6 ha 70 a 45 ca

CONSIDERANT que le GAEC DE DERRIERE LE CRET est constitué :
- de la transformation de l’EARL de Derrière le Cret ayant pour seule associée exploitante Mme Sandrine De Vuillier
Devillers épouse Piguet,
- de l’entrée de M. Pierre CUCHEROUSSET en qualité de nouvel associé avec apport des terres qu’il exploitait à titre
individuel ;

CONSIDERANT que l’opération projetée par le GAEC aurait pour conséquence l’exploitation d’une surface supérieure
à 72 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul pour la zone de localisation de cette société ; qu’en conséquence, en
application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION
PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que  le  GAEC  projette  d’exploiter  une  surface  agricole  dont  la  distance  par  rapport  au  siège
d’exploitation est supérieure à 5 km, seuil défini  dans le  SDDSA du Doubs ;  qu’en conséquence,  en application de
l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que  la  réception  de  demandes  concurrentes  a  donné  lieu  à  une  prolongation  de  deux  mois
supplémentaires du délai d’instruction du dossier du GAEC DE DERRIERE LE CRET ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorité administrative,
après avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, se prononce sur la demande d’autorisation
d’exploiter en observant l’ordre de priorité établi par le SDDSA ;
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CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;

CONSIDERANT que le SDDSA prévoit que les autorisations d’exploiter sont accordées systématiquement en cas de
regroupement  d’exploitations  existantes  ;  en  conséquence,  la  demande  du  GAEC  DE  DERRIERE  LE  CRET  est
prioritaire par rapport à celle de l’EARL DE L’ESPERANTO ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 29 janvier 2016 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter les parcelles suivantes :

- n° ZI17 d’une surface de 36 a 10 ca située sur le territoire de la commune de Provenchère,
- n° C230 d’une surface de 2 ha 39 a 70 ca située sur le territoire de la commune de Provenchère,
- n° ZC87 d’une surface de 3 ha 94 a 95 ca située sur le territoire de la commune de Surmont,

Soit une surface de 6 ha 70 a 45 ca.

En application des articles L 331-3 à L 331-3-2 du code rural et de la pêche maritime, la demande de l’EARL DE
L’ESPERANTO a été reconnue non prioritaire comparativement à celle du GAEC DE DERRIERE LE CRET.

ARTICLE 2 : 

Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera notifié à
l’EARL DE  L’ESPERANTO  ainsi  qu’au  propriétaire  des  parcelles et  transmis  pour  affichage  aux  communes  de
Provenchère et Surmont.

Fait à Besançon, le 03/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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DDT 25

25-2016-02-03-035

Arrêté portant refus à M. Dominique MARTIN d'exploiter

une surface agricole à Bellherbe, Provenchère et Surmont.

Arrêté portant refus à M. Dominique MARTIN d'exploiter une surface agricole à Bellherbe,

Provenchère et Surmont.
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant refus d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 28/12/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM M. Dominique MARTIN

Commune SURMONT

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant M. Pierre CUCHEROUSSET

Surface demandée 11 ha 04 a 64 ca
dans la ou (les) commune(s) BELLEHERBE - PROVENCHERE - SURMONT

CONSIDERANT que l’agrandissement projeté par le demandeur aurait pour conséquence de ramener la superficie de
l’exploitation du cédant en deçà de 48 ha, surface correspondant au seuil de démembrement fixé par le SDDSA du Doubs
pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et
de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

VU la demande concurrente présentée par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la DDT Surface demandée Surface en concurrence avec
le demandeur

GAEC DE DERRIERE LE CRET à Surmont 23/09/2015 48 ha 79 a 49 ca 11 ha 04 a 64 ca

CONSIDERANT que le GAEC DE DERRIERE LE CRET est constitué :
- de la transformation de l’EARL de Derrière le Cret ayant pour seule associée exploitante Mme Sandrine De Vuillier
Devillers épouse Piguet,
- de l’entrée de M. Pierre CUCHEROUSSET en qualité de nouvel associé avec apport des terres qu’il exploitait à titre
individuel ;

CONSIDERANT que l’opération projetée par le GAEC aurait pour conséquence l’exploitation d’une surface supérieure
à 72 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul pour la zone de localisation de cette société ; qu’en conséquence, en
application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION
PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que  le  GAEC  projette  d’exploiter  une  surface  agricole  dont  la  distance  par  rapport  au  siège
d’exploitation est supérieure à 5 km, seuil  défini  dans le  SDDSA du Doubs ; qu’en conséquence,  en application de
l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que  la  réception  de  demandes  concurrentes  a  donné  lieu  à  une  prolongation  de  deux  mois
supplémentaires du délai d’instruction du dossier du GAEC DE DERRIERE LE CRET ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorité administrative,
après avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, se prononce sur la demande d’autorisation
d’exploiter en observant l’ordre de priorité établi par le SDDSA ;
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CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;

CONSIDERANT que le SDDSA prévoit que les autorisations d’exploiter sont accordées systématiquement en cas de
regroupement  d’exploitations  existantes  ;  en  conséquence,  la  demande  du  GAEC  DE  DERRIERE  LE  CRET  est
prioritaire par rapport à celle de M. Dominique MARTIN ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 29 janvier 2016 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter les parcelles suivantes :

- n° D004 d’une surface de 37 a 60 ca située sur le territoire de la commune de Belleherbe,
- n° ZI20 d’une surface de 4 ha 55 a 80 ca située sur le territoire de la commune de Provenchère,
- n° ZI21 d’une surface de 3 ha 00 a 00 ca située sur le territoire de la commune de Provenchère,
- n° ZC94 d’une surface de 3 ha 11 a 24 ca située sur le territoire de la commune de Surmont,

Soit une surface de 11 ha 04 a 64 ca.

En application des articles L 331-3 à L 331-3-2 du code rural et de la pêche maritime, la demande de M. Dominique
MARTIN a été reconnue non prioritaire comparativement à celle du GAEC DE DERRIERE LE CRET.

ARTICLE 2 : 

Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera notifié à M.
Dominique MARTIN ainsi qu’au propriétaire des parcelles et transmis pour affichage aux communes de Belleherbe,
Provenchère et Surmont.

Fait à Besançon, le 

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»

6, rue du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03.81.65.62.62 - télécopie 03.81.65.62.01
www.doubs.gouv.fr 

DDT 25 - 25-2016-02-03-035 - Arrêté portant refus à M. Dominique MARTIN d'exploiter une surface agricole à Bellherbe, Provenchère et Surmont. 267



DDT 25

25-2016-02-03-040

Arrêté portant refus au GAEC AUDY d'exploiter une

surface agricole à Lavans Vuillafans.

Arrêté portant refus au GAEC AUDY d'exploiter une surface agricole à Lavans Vuillafans.
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant refus d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 25/11/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM GAEC AUDY

Commune LAVANS VUILLAFANS

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant EARL Bernard GIRARD

Surface demandée 5 ha 83 a 00 ca
dans la ou (les) commune(s) LAVANS VUILLAFANS

CONSIDERANT  que  l’agrandissement  projeté  par  le  GAEC  aurait  pour  effet  d’augmenter  la  surface  de  son
exploitation, celle-ci étant supérieure à 72 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour
la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la
pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

VU les demandes concurrentes présentées par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la DDT Surface demandée Surface en concurrence avec
le demandeur

GAEC PATTON à Guyans Durnes 21/08/2015 5 ha 83 a 00 ca 5 ha 83 a 00 ca

GAEC DU RONDEAU à Lavans Vuillafans 27/11/2015 5 ha 83 a 00 ca 5 ha 83 a 00 ca

CONSIDERANT  que les agrandissements projetés par les demandeurs auront pour effet d’augmenter la surface des
exploitations respectives, celle-ci étant supérieure à 72 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du
Doubs pour la  zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article  L331-2 du
Code rural et de la pêche maritime, ces opérations sont soumises à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT  que la demande du GAEC PATTON porte sur une parcelle  dont la distance par rapport au siège
d’exploitation est supérieure à 5 km, seuil défini  dans le  SDDSA du Doubs ;  qu’en conséquence,  en application de
l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT  que  la  réception  des  candidatures  concurrentes  a  donné  lieu  à  une  prolongation  de  deux  mois
supplémentaires du délai d’instruction de la demande du GAEC PATTON ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural, dispose que l’autorité administrative, après avis de la commission
départementale d’orientation de l’agriculture, se prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter en observant l’ordre
de priorité établi par le SDDSA ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;
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CONSIDERANT que dès lors que des demandes d’agrandissement sont concurrentes entre elles, il convient d’appliquer
le principe général de comparaison entre exploitations défini par le SDDSA du Doubs pour déterminer laquelle doit être
reconnue prioritaire. Il s’agit de prendre en compte la valeur globale modulée par coefficient d’actif, laquelle est établie à
partir de la moyenne des volumes de lait livré (livraisons brutes des deux dernières années laitières disponibles) étant
précisé qu’une équivalence exprimée en lait est calculée pour les autres types de production ;

CONSIDERANT qu’en cas de concurrence entre agrandissements, le SDDSA du Doubs prévoit, dès lors que l’écart de
taille entre les exploitations se situe dans une fourchette supérieure à 10 %, que la demande prioritaire est celle dont la
valeur  globale  modulée  est  la  plus  faible ;  qu’en  conséquence,  la  demande  présentée  par  le  GAEC  PATTON  est
prioritaire par rapport à celles du GAEC AUDY et du GAEC DU RONDEAU ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 29 janvier 2016 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Le demandeur susvisé n’est  pas autorisé à exploiter la parcelle n° ZD 30 d’une surface de 5 ha 83 a 00 ca
située sur le territoire de la commune de Lavans Vuillafans.

En application des articles L 331-3 à L 331-3-2 du code rural et de la pêche maritime, la demande du GAEC AUDY a été
reconnue non prioritaire comparativement à celle du GAEC PATTON.

ARTICLE 2 : Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera
notifié au GAEC AUDY ainsi qu’au propriétaire de la parcelle  et transmis pour affichage à la commune de Lavans
Vuillafans.

Fait à Besançon, le 03/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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Dem andeur Com m une SCOP PMTVA Chèvres Vol. + 10 %

GAEC PATTON 4,76 0 0 0 5,3

GAEC AUDY 21,03 0 0 0 7,9

GAEC DU RONDEAU 23,2 10 320 0 8,2

Équiv. 

"conting"

Équiv. 

"non 

conting"

Vol. + 

équivs

VGM 

"conting"
VGM "non 

conting"

VGM en 

litres
C

act
VGM/C

act

GUYANS 

DURNES
310 741 4 284 315 025 310 741 58 630 64 493

LAVANS 

VUILLAFANS
717 255 18 927 736 182 717 255 90 792 99 871

LAVANS 

VUILLAFANS
38 380 960 000 998 380 853 200 853 200 104 687 115 156
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DDT 25

25-2016-02-03-039

Arrêté portant refus au GAEC DE LA GARENNE

d'exploiter une surface agricole à Pompierre sur Doubs.

Arrêté portant refus au GAEC DE LA GARENNE d'exploiter une surface agricole à Pompierre sur

Doubs.
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant refus d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 27/10/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DE LA GARENNE

Commune SOYE

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant M. Bernard MONNERET

Surface demandée 5 ha 76 a 87 ca
dans la ou (les) commune(s) POMPIERRE SUR DOUBS

CONSIDERANT que le projet d’agrandissement du GAEC aura pour effet la mise en valeur par le demandeur d’une
exploitation dont la surface agricole est supérieure à 81 ha,  chiffre correspondant au seuil de cumul pour la zone de
localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche
maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

VU la demande concurrente présentée par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier
à la DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

SARL LA FERME DE CHARMONT à Pompierre sur Doubs 24/06/2015 10 ha 20 a 47 ca 5 ha 76 a 87 ca

CONSIDERANT que l’agrandissement projeté par la SARL aurait pour conséquence d’augmenter la surface de son
exploitation, celle-ci étant supérieure à 81 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul pour la zone de localisation de
cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette
opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que la SARL La Ferme de Charmont est titulaire d’une décision d’autorisation d’exploiter n°DDT-
EAR-APAR-20150922-002 du 22 septembre 2015 ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorité administrative se
prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter par décision motivée ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;

CONSIDERANT que dès lors que des demandes d’agrandissement sont concurrentes entre elles, il convient d’appliquer
le principe général de comparaison entre exploitations défini par le SDDSA du Doubs pour déterminer laquelle doit être
reconnue prioritaire. Il s’agit de prendre en compte la valeur globale modulée par coefficient d’actif, laquelle est établie à
partir de la moyenne des volumes de lait livré (livraisons brutes des deux dernières années laitières disponibles) étant
précisé qu’une équivalence exprimée en lait est calculée pour les autres types de production ;
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CONSIDERANT qu’en cas de concurrence entre agrandissements, le SDDSA du Doubs prévoit, dès lors que l’écart de
taille entre les exploitations se situe dans une fourchette supérieure à 10 %, que la demande prioritaire est celle dont la
valeur globale  modulée est  la  plus faible ;  qu’en conséquence,  la  demande présentée par  la  SARL LA FERME DE
CHARMONT est prioritaire par rapport à celle du GAEC DE LA GARENNE ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 29 janvier 2016 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter les parcelles suivantes situées sur le territoire de la
commune de Pompierre-sur-Doubs : 

- n° ZB10 d’une surface de 4 ha 10 a 97 ca,
- n° ZB16 d’une surface de 1 ha 12 a 20 ca,
- n° ZB17 d’une surface de   53 a 70 ca.

Soit une surface de 5 ha 76 a 87 ca.

En application des articles L 331-3 à L 331-3-2 du code rural et de la pêche maritime, la demande du GAEC DE LA
GARENNE a été reconnue non prioritaire comparativement à celle de la SARL LA FERME DE CHARMONT.

ARTICLE 2 : Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera
notifié au GAEC DE LA GARENNE ainsi qu’au propriétaire des parcelles et transmis pour affichage à la commune de
Pompierre sur Doubs.

Fait à Besançon, le 03/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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Dem andeur Com mune SCOP Porc Vol. VGM "porc" + 10 %

SARL LA FERME DE CHARMONT POMPIERRE SUR DOUBS 239,03 120 0 6,1

GAEC DE LA GARENNE SOYE 24,7 0 0 6,1

Équiv. 

"conting"

Vol. + 

équivs

VGM 

"conting"

VGM en 

litres
C

act
VGM/C

act

215 127 215 127 172 427 172 427 28 267 31 093

377 123 22 230 399 353 377 123 61 823 68 006
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DDT 25

25-2016-02-03-041

Arrêté portant refus au GAEC DU RONDEAU d'exploiter

une surface agricole à Lavans Vuillafans.

Arrêté portant refus au GAEC DU RONDEAU d'exploiter une surface agricole à Lavans

Vuillafans.
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant refus d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 27/11/2015 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DU RONDEAU

Commune LAVANS VUILLAFANS

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant EARL Bernard GIRARD

Surface demandée 5 ha 83 a 00 ca
dans la ou (les) commune(s) LAVANS VUILLAFANS

CONSIDERANT  que  l’agrandissement  projeté  par  le  GAEC  aurait  pour  effet  d’augmenter  la  surface  de  son
exploitation, celle-ci étant supérieure à 72 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour
la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la
pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

VU les demandes concurrentes présentées par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la DDT Surface demandée Surface en concurrence avec
le demandeur

GAEC PATTON à Guyans Durnes 21/08/2015 5 ha 83 a 00 ca 5 ha 83 a 00 ca

GAEC AUDY à Lavans Vuillafans 25/11/2015 5 ha 83 a 00 ca 5 ha 83 a 00 ca

CONSIDERANT  que les agrandissements projetés par les demandeurs auront pour effet d’augmenter la surface des
exploitations respectives, celle-ci étant supérieure à 72 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du
Doubs pour la  zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article  L331-2 du
Code rural et de la pêche maritime, ces opérations sont soumises à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT  que la demande du GAEC PATTON porte sur une parcelle  dont la distance par rapport au siège
d’exploitation est supérieure à 5 km, seuil défini  dans le  SDDSA du Doubs ;  qu’en conséquence,  en application de
l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT  que  la  réception  des  candidatures  concurrentes  a  donné  lieu  à  une  prolongation  de  deux  mois
supplémentaires du délai d’instruction de la demande du GAEC PATTON ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural, dispose que l’autorité administrative, après avis de la commission
départementale d’orientation de l’agriculture, se prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter en observant l’ordre
de priorité établi par le SDDSA ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;
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CONSIDERANT que dès lors que des demandes d’agrandissement sont concurrentes entre elles, il convient d’appliquer
le principe général de comparaison entre exploitations défini par le SDDSA du Doubs pour déterminer laquelle doit être
reconnue prioritaire. Il s’agit de prendre en compte la valeur globale modulée par coefficient d’actif, laquelle est établie à
partir de la moyenne des volumes de lait livré (livraisons brutes des deux dernières années laitières disponibles) étant
précisé qu’une équivalence exprimée en lait est calculée pour les autres types de production ;

CONSIDERANT qu’en cas de concurrence entre agrandissements, le SDDSA du Doubs prévoit, dès lors que l’écart de
taille entre les exploitations se situe dans une fourchette supérieure à 10 %, que la demande prioritaire est celle dont la
valeur  globale  modulée  est  la  plus  faible ;  qu’en  conséquence,  la  demande  présentée  par  le  GAEC  PATTON  est
prioritaire par rapport à celles du GAEC AUDY et du GAEC DU RONDEAU ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 29 janvier 2016 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Le demandeur susvisé n’est  pas autorisé à exploiter la parcelle n° ZD 30 d’une surface de 5 ha 83 a 00 ca
située sur le territoire de la commune de Lavans Vuillafans.

En application des articles L 331-3 à L 331-3-2 du code rural et  de la pêche maritime, la  demande du GAEC DU
RONDEAU a été reconnue non prioritaire comparativement à celle du GAEC PATTON.

ARTICLE 2 : Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera
notifié au GAEC DU RONDEAU ainsi qu’au propriétaire de la parcelle  et transmis pour affichage à la commune de
Lavans Vuillafans.

Fait à Besançon, le 03/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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Dem andeur Com m une SCOP PMTVA Chèvres Vol. + 10 %

GAEC PATTON 4,76 0 0 0 5,3

GAEC AUDY 21,03 0 0 0 7,9

GAEC DU RONDEAU 23,2 10 320 0 8,2

Équiv. 

"conting"

Équiv. 

"non 

conting"

Vol. + 

équivs

VGM 

"conting"
VGM "non 

conting"

VGM en 

litres
C

act
VGM/C

act

GUYANS 

DURNES
310 741 4 284 315 025 310 741 58 630 64 493

LAVANS 

VUILLAFANS
717 255 18 927 736 182 717 255 90 792 99 871

LAVANS 

VUILLAFANS
38 380 960 000 998 380 853 200 853 200 104 687 115 156
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DDT 25

25-2016-02-08-003

Arrêté portant refus d'exploiter au GAEC DES GRANGES

D'USIERS pour une surface agricole à Bians les Usiers.

Arrêté portant refus d'exploiter au GAEC DES GRANGES D'USIERS pour une surface agricole à

Bians les Usiers.
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n° 25-2016-02-

portant refus d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 03/11/2015 à la DDT du Doubs, dossier réputé complet le 31/12/2015 :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DES GRANGES D’USIERS

Commune BIANS LES USIERS

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant M. JEAN-PIERRE BOURDIN

Surface demandée 27 ha 32 a 80 ca
dans la ou (les) commune(s) BIANS LES USIERS

CONSIDERANT  que  le  projet  d’agrandissement  du  demandeur  aura  pour  effet  d’augmenter  la  surface  de
l’exploitation ; celle-ci étant déjà supérieure à 60 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du
Doubs pour la  zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article  L331-2 du
Code rural et de la pêche maritime, l’opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

VU les demandes concurrentes présentées par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la
DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC JEANNINGROS à Vuillecin 04/09/15 complet le 11/09/15 19 ha 18 a 14 ca 8 ha 70 a 64 ca

GAEC DES TROIS CHENES 08/10/15 complet au 28/10/15 18 ha 62 a 16 ca 18 ha 62 a 16 ca

M. MATHIAS DORNIER à Bians les Usiers 03/11/15 complet le 26/11/15 19 ha 35 a 64 ca 19 ha 35 a 64 ca

GAEC DORNIER à Bians les Usiers 03/11/15complet le 14/12/15 37 ha 80 a 30 ca 27 ha 32 a 80 ca

CONSIDERANT que le projet de réunir les exploitations du GAEC Jeanningros et de M. Jean-Pierre Bourdin aura pour
effet  la  mise  en  valeur  par  le  GAEC  d’une  exploitation  dont  la  surface  agricole  est  supérieure  à  60  ha,  chiffre
correspondant au seuil de cumul pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de
l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que M. Mathias Dornier projette de s’installer avec le bénéfice des aides à l’installation au sein d’une
exploitation constituée par la reprise de l’exploitation familiale de Mme Yolande Dornier et la reprise d’une surface
agricole mise en valeur par M. Jean-Pierre Bourdin ;

CONSIDERANT que cette opération aura pour effet la mise en valeur par M. Mathias Dornier d’une surface agricole
supérieure à 60 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de
cette  exploitation ;  qu’en  conséquence,  en  application  de  l’article  L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,
l’opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que M. Julien Dornier projette de s’installer avec le bénéfice des aides à l’installation au sein du
GAEC des Trois Chênes en remplacement d’un associé sortant et avec la reprise d’une surface agricole mise en valeur
par M. Jean-Pierre Bourdin ;
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CONSIDERANT que la surface agricole du GAEC des Trois Chênes est déjà supérieure à 60 ha, chiffre correspondant
au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en
application  de  l’article  L331-2  du Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’opération  est  soumise  à  AUTORISATION
PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT  que  le  projet  d’agrandissement  du  GAEC  Dornier  aura  pour  effet  d’augmenter  la  surface  de
l’exploitation ; celle-ci étant déjà supérieure à 60 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du
Doubs pour la  zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article  L331-2 du
Code rural et de la pêche maritime, l’opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que les reprises simultanées projetées par tous les candidats auraient pour conséquence de ramener la
superficie de l’exploitation de l’exploitant cédant en-deçà de 40 ha, chiffre correspondant au seuil de démembrement fixé
par le SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article
L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  les  opérations  sont  soumises  à  AUTORISATION  PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorité administrative se
prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter par décision motivée ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural, dispose que l’autorité administrative, après avis de la commission
départementale d’orientation de l’agriculture, se prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter en observant l’ordre
de priorité établi par le SDDSA ;

CONSIDERANT que le SDDSA prévoit que les autorisations d’exploiter sont accordées systématiquement en cas de
regroupement d’exploitations existantes ;  en conséquence, la demande du GAEC JEANNINGROS est prioritaire par
rapport à celles de M. Mathias DORNIER, du GAEC DORNIER, et du GAEC des GRANGES d’USIERS ;

VU les avis émis par les membres de la commission départementale d’orientation de l’agriculture du Doubs lors de la
consultation  écrite  réalisée  entre  le  15  et  le  23  décembre  2015  et  notamment  l’avis  d’ajournement  de  la  décision
concernant les parcelles non reprises par le GAEC JEANNINGROS ;

CONSIDERANT que l’article L 331-1 du Code rural et de la pêche maritime précise que l’objectif principal du contrôle
des structures est de favoriser l’installation d’agriculteurs ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;

CONSIDERANT qu’en  application  de  l’ordre  de  priorité  établi  par  le  SDDSA du  Doubs  entre  l’installation  et
l’agrandissement, les demandes liées à des installations aidées relèvent d’un rang de priorité supérieur à celles concernant
de simples agrandissements. Toutefois, la priorité à l’installation n’est pas absolue et s’exerce :

- pour une installation comme associé supplémentaire dans une exploitation sociétaire, en deçà d’un double plafond :

 160 000 litres de lait d’apport supplémentaire à la société par le jeune agriculteur,

 Niveau du Volume  de  lait  livré  (livraisons  brutes)  moyen de l’exploitation calculé  en  fonction du nombre
d’actifs ;

- pour une installation individuelle en deçà du plafond de 160 000 litres avec une priorité minimale de 50 000 l d’apport
supplémentaire ;

CONSIDERANT que le plafond de priorité à l’installation n’est pas atteint par M. Mathias Dornier, la demande du
GAEC DES GRANGES D’USIERS est reconnue non prioritaire par rapport à celle de M. Mathias Dornier ;

CONSIDERANT que le plafond de priorité à l’installation est dépassé par le GAEC des Trois Chênes, la demande de ce
candidat doit être traitée au titre d’une installation aidée dans la limite de 10ha 16a et au titre d’un agrandissement pour
les  8ha 46a 16ca  restants  ;  en  conséquence,  la  demande du GAEC DES GRANGES D’USIERS est  reconnue non
prioritaire par rapport à celle du GAEC des Trois Chênes ;

CONSIDERANT que Mme Aurélie Lombardot s’est installée le 1er mars 2013 en qualité d’associé du GAEC DES
GRANGES D’USIERS sans reprise de foncier avec une attribution du complément de la réserve du bassin laitier Grand
Est ; qu’en conséquence, en application du SDDSA du Doubs, dans la mesure où cette demande d’agrandissement est
déposée dans les cinq années qui suivent l’installation et qu’elle porte sur une surface supérieure à 5 ha, alors cette
candidature est reconnue non prioritaire par rapport à celles des autres candidats ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 29 janvier 2016 ;

A R R Ê T E
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ARTICLE 1 : 

- Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter la parcelle n° ZM23 d’une surface de 8 ha 70 a 64 ca située sur le
territoire de la  commune de Bians les Usiers  et  pour laquelle,  en application de l’article  L 331-3 du code rural,  la
demande du GAEC DES GRANGES D’USIERS a été reconnue non prioritaire comparativement à celle présentée par
le GAEC JEANNINGROS.

- Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter les parcelles suivantes situées sur le territoire de la commune de
Bians les Usiers :

- n° ZL 04 pour une surface de 7 ha 97 a 16 ca,

- n° ZL22 pour une surface de 10 ha 65 a 00 ca.

Soit une surface de 18 ha 62 a 16 ca pour laquelle, en application de l’article L 331-3 du code rural, la demande du
GAEC DORNIER a été reconnue non prioritaire comparativement à celles présentées par M. Mathias DORNIER et le
GAEC des Trois Chênes.

ARTICLE 2 : 

Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera notifié au
GAEC DES GRANGES D’USIERS ainsi qu’aux propriétaires des parcelles et transmis pour affichage à la commune de
Bians les Usiers.

Fait à Besançon, le 08/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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DDT 25

25-2016-02-08-002

Arrêté portant refus d'exploiter au GAEC DORNIER pour

une surface agricole à Bians les Usiers et Dommartin.

Arrêté portant refus d'exploiter au GAEC DORNIER pour une surface agricole à Bians les Usiers

et Dommartin.
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n° 25-2016-02-

portant refus d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de signature à madame Angèle
Prillard, responsable du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 03/11/2015 à la DDT du Doubs, dossier réputé complet le 14/12/2015 :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DORNIER

Commune BIANS LES USIERS

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant M. JEAN-PIERRE BOURDIN

Surface demandée 37 ha 80 a 30 ca
dans la ou (les) commune(s) BIANS LES USIERS – DOMMARTIN 

CONSIDERANT  que  le  projet  d’agrandissement  du  demandeur  aura  pour  effet  d’augmenter  la  surface  de
l’exploitation ; celle-ci étant déjà supérieure à 60 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du
Doubs pour la  zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article  L331-2 du
Code rural et de la pêche maritime, l’opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que le projet d’agrandissement du GAEC Dornier porte sur des parcelles situées à plus de 5 kilomètres
du siège de l’exploitation du demandeur, chiffre correspondant au seuil de distance fixé par le SDDSA du Doubs pour
l’ensemble  du  département ;  qu’en  conséquence,  en  application  de  l’article  L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche
maritime, l’opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

VU les demandes concurrentes présentées par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la
DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC JEANNINGROS à Vuillecin 04/09/15 complet le 11/09/15 19 ha 18 a 14 ca 19 ha 18 a 14 ca

GAEC DES TROIS CHENES 08/10/15 complet au 28/10/15 18 ha 62 a 16 ca 18 ha 62 a 16 ca

M. MATHIAS DORNIER à Bians les Usiers 03/11/15 complet le 26/11/15 19 ha 35 a 64 ca 19 ha 35 a 64 ca

GAEC DES GRANGES D’USIERS à Bians les Usiers 03/11/15complet le 31/12/15 27 ha 32 a 80 ca 27 ha 32 a 80 ca

GAEC DE LA COMBE à Bians les Usiers 14/12/15 complet le 04/01/16 4 ha 01 a 00 ca 4 ha 01 a 00 ca

CONSIDERANT que le projet de réunir les exploitations du GAEC Jeanningros et de M. Jean-Pierre Bourdin aura pour
effet  la  mise  en  valeur  par  le  GAEC  d’une  exploitation  dont  la  surface  agricole  est  supérieure  à  60  ha,  chiffre
correspondant au seuil de cumul pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de
l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, cette opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que M. Mathias Dornier projette de s’installer avec le bénéfice des aides à l’installation au sein d’une
exploitation constituée par la reprise de l’exploitation familiale de Mme Yolande Dornier et la reprise d’une surface
agricole mise en valeur par M. Jean-Pierre Bourdin ;
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CONSIDERANT que cette opération aura pour effet la mise en valeur par M. Mathias Dornier d’une surface agricole
supérieure à 60 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de
cette  exploitation ;  qu’en  conséquence,  en  application  de  l’article  L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,
l’opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que M. Julien Dornier projette de s’installer avec le bénéfice des aides à l’installation au sein du
GAEC des Trois Chênes en remplacement d’un associé sortant et avec la reprise d’une surface agricole mise en valeur
par M. Jean-Pierre Bourdin ;

CONSIDERANT que la surface agricole du GAEC des Trois Chênes est déjà supérieure à 60 ha, chiffre correspondant
au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en
application  de  l’article  L331-2  du Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’opération  est  soumise  à  AUTORISATION
PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que les projets d’agrandissement du GAEC des Granges d’Usiers et du GAEC de la Combe auront
pour  effet  d’augmenter  la  surface  de  leur  exploitation  respective ;  celle-ci  étant  déjà  supérieure  à  60  ha,  chiffre
correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en
conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, les opérations sont soumises à
AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT  que les reprises simultanées projetées par  les candidats  auraient pour conséquence de ramener la
superficie de l’exploitation de l’exploitant cédant en-deçà de 40 ha, chiffre correspondant au seuil de démembrement fixé
par le SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article
L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  les  opérations  sont  soumises  à  AUTORISATION  PREALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorité administrative se
prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter par décision motivée ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural, dispose que l’autorité administrative, après avis de la commission
départementale d’orientation de l’agriculture, se prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter en observant l’ordre
de priorité établi par le SDDSA ;

CONSIDERANT que le SDDSA prévoit que les autorisations d’exploiter sont accordées systématiquement en cas de
regroupement d’exploitations existantes ;  en conséquence, la demande du GAEC JEANNINGROS est prioritaire par
rapport à celles de M. Mathias DORNIER, du GAEC DORNIER, du GAEC des GRANGES d’USIERS et du GAEC de
la COMBE ;

VU les avis émis par les membres de la commission départementale d’orientation de l’agriculture du Doubs lors de la
consultation  écrite  réalisée  entre  le  15  et  le  23  décembre  2015  et  notamment  l’avis  d’ajournement  de  la  décision
concernant les parcelles non reprises par le GAEC JEANNINGROS ;

CONSIDERANT que l’article L 331-1 du Code rural et de la pêche maritime précise que l’objectif principal du contrôle
des structures est de favoriser l’installation d’agriculteurs ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;

CONSIDERANT qu’en  application  de  l’ordre  de  priorité  établi  par  le  SDDSA du  Doubs  entre  l’installation  et
l’agrandissement, les demandes liées à des installations aidées relèvent d’un rang de priorité supérieur à celles concernant
de simples agrandissements. Toutefois, la priorité à l’installation n’est pas absolue et s’exerce :

- pour une installation comme associé supplémentaire dans une exploitation sociétaire, en deçà d’un double plafond :

 160 000 litres de lait d’apport supplémentaire à la société par le jeune agriculteur,

 Niveau du Volume  de  lait  livré  (livraisons  brutes)  moyen de l’exploitation calculé  en  fonction du nombre
d’actifs ;

- pour une installation individuelle en deçà du plafond de 160 000 litres avec une priorité minimale de 50 000 l d’apport
supplémentaire ;

CONSIDERANT que le plafond de priorité à l’installation n’est pas atteint par M. Mathias Dornier, la demande du
GAEC DORNIER est reconnue non prioritaire par rapport à celle de M. Mathias Dornier ;

CONSIDERANT que le plafond de priorité à l’installation est dépassé par le GAEC des Trois Chênes, la demande de ce
candidat doit être traitée au titre d’une installation aidée dans la limite de 10ha 16a et au titre d’un agrandissement pour
les 8ha 46a 16ca restants ; en conséquence, la demande du GAEC DORNIER est reconnue non prioritaire par rapport à
celle du GAEC des Trois Chênes ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 29 janvier 2016 ;

A R R Ê T E
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ARTICLE 1 : 

- Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter les parcelles suivantes :

Commune de Bians les Usiers Commune de Dommartin

ZM23 d’une surface de 8ha 70a 64ca ZD23 d’une surface de 1ha 96a 60ca

ZK39 d’une surface de 4ha 01a 00ca ZD55 d’une surface de 2ha 18a 30ca

ZD45 d’une surface de 2ha 31a 60ca

Soit une surface de 19 ha 18 a 14 ca pour laquelle, en application de l’article L 331-3 du code rural, la demande du
GAEC DORNIER a été reconnue non prioritaire comparativement à celle présentée par le GAEC JEANNINGROS.

- Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter les parcelles suivantes situées sur le territoire de la commune de
Bians les Usiers :

- n° ZL 04 pour une surface de 7 ha 97 a 16 ca,

- n° ZL22 pour une surface de 10 ha 65 a 00 ca.

Soit une surface de 18 ha 62 a 16 ca pour laquelle, en application de l’article L 331-3 du code rural, la demande du
GAEC DORNIER a été reconnue non prioritaire comparativement à celles présentées par M. Mathias DORNIER et le
GAEC des Trois Chênes.

ARTICLE 2 : 

Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera notifié au
GAEC DORNIER ainsi qu’aux propriétaires des parcelles et transmis pour affichage aux communes concernées.

Fait à Besançon, le 08/02/2016

          Pour le préfet par subdélégation,

La cheffe du service économie agricole et rurale,

Angèle PRILLARD

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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DDT 25

25-2016-02-10-001

Arrêté portant retrait de l'ACCA de Cendrey de AICA

"L'Entente"
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PREFET DU DOUBS

 
Direction Départementale des Territoires
___________
 
Service : Eau, Risques, Nature, Forêt
 
  

ARRETE 
 portant retrait de l’ACCA de CENDREY de l’AICA « L’ENTENTE »

 VU le Code de l’Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles R 422-69 et R 422-75;
 
VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à

Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°25-2015-12-15-009  du  15  décembre  2015  portant  subdélégation  de
signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n°6671 du 10/10/1974 portant agrément de l'Association Intercommunale de 
chasse « L’ENTENTE » sur ROUGEMONTOT, CENDREY, LA BRETENIERE ;
 
VU les statuts de l'AICA « L’ENTENTE » à ROUGEMONTOT ;
 
VU la décision prise au cours de l’assemblée générale du 17/11/2015 par l’ACCA de CENDREY de
se retirer de l'A.I.C.A. susvisée conformément à l’article 11 des statuts de l’ACCA ;
 
VU le procès verbal de l’assemblée générale extraordinaire de l’AICA « L’ENTENTE » en date du
27/12/2015 validant le retrait de l’ACCA de CENDREY ;

VU  l'avis  favorable  du  Directeur  de  la  Fédération  Départementale  des  Chasseurs  en  date  du
20/01/2016 ;
 
VU l'avis réputé favorable à la date du 5/02/2016 du Chef du Service Départemental de l’ONCFS
du Doubs ;
 
CONSIDERANT que la demande de retrait susvisée, notifiée au président de l’AICA par lettre
recommandé avec accusé réception en date du 4/12/2015, respecte  le préavis  de 6 mois  fixé à
l’article 14 des statuts de l’AICA ;
 

 ARRETE
  

Article 1er :
L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°6671 du 10/10/1974 est abrogé et remplacé comme

suit à compter du 1er juillet 2016 :
« Cette association intercommunale est  formée entre les associations communales de
chasse agréées de ROUGEMONTOT et LA BRETENIERE. Le siège social est situé à
la mairie ROUGEMONTOT».
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Article 2 : Publication :
Le présent arrêté sera affiché dans les communes de ROUGEMONTOT, CENDREY et
LA BRETENIERE par les soins des Maires pendant 10 jours au moins et publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

 
 
 Article 3 : Exécution :

Le  Directeur  Départemental  des  Territoires,  les  maires  des  communes  de
ROUGEMONTOT, CENDREY et LA BRETENIERE sont chargés, chacun en ce qui le
concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à :
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Chef du service départemental de l’O.N.C.F.S.
- M. le Président de l’AICA «L’ENTENTE » 
-  MM.  les  Présidents  des  A.C.C.A.  de  ROUGEMONTOT,  CENDREY  et  LA
BRETENIERE.
 

 
A Besançon le 10 février 2016
 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental

des Territoires
et par subdélégation
Bernard LIANZON

Responsable de l’unité forêt, faune sauvage,
 chasse, pêche 

 
  

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours
contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Besançon,  30  rue  Charles  Nodier,  25044
BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la notification de cette décision ou
de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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DDT 25

25-2016-02-15-001

ARRETE PREFECTORAL PORTANT MOFICIATIONS

COMPLEMENTAIRES A DECLARATIONS EN

APPLICATION DE L ARTICLE R214-39 DU CODE DE

L'ENVIRONNEMENT RELATIF A L'EPANDAGE DES

BOUES DES STEP DE CHARBONNIERES-les-SAPINS

ET ETALANS
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DDT 25

25-2016-02-05-009

KM_C284e-20160205112043

Commune de Charmauvillers - approbation de la carte communale
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DDT 25

25-2016-02-04-004

KM_C284e-20160212091645

Ville de Besançon - arrêté portant mise en révision du PSMV

DDT 25 - 25-2016-02-04-004 - KM_C284e-20160212091645 296



DDT 25 - 25-2016-02-04-004 - KM_C284e-20160212091645 297



DDT 25 - 25-2016-02-04-004 - KM_C284e-20160212091645 298



DIRECCTE UT25

25-2016-02-12-011

Vallée du Rupt

Récépissé de déclaration d'un organisme SAP

SAP 813699469
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-02-11-021

2016 02 11_arrêté_changement bénéficiaire signé

Arrêté donnant acte de changement de bénéficiaire, Micro centrale de "Sous roches" à

Valentigney 25700
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DREAL FC / SBEP

25-2016-02-05-022

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de détruire,

altérer, dégrader des sites de reproduction ou des aires de

repos de spécimens d'espèces animales protégées dans le

cadre de mise en sécurité du domaine public fluvialLe présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°DREALFC-SBEP-20150728-0015 du

28 juillet 2015

Mise en sécurité du Domaine Public Fluvial par élagage et abattage d’arbres, le long du canal du

Rhône au Rhin, dans le département du Doubs, entre Allenjoie et Thoraise
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Bourgogne-Franche-Comté

Service Biodiversité Eau Patrimoine

ARRETE N°

LE PRÉFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2 et les articles R.411-1 à
R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à la
déconcentration  des  décisions  administratives  individuelles,  notamment  en  matière  de  capture
d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  23  avril  2007  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu  l’arrêté  du  19  novembre  2007  fixant  les  listes  des  amphibiens  et  des  reptiles  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l’arrêté du 28 juillet 2015 portant dérogation à l’interdiction de détruire, altérer, dégrader des sites
de reproduction ou des aires de repos de spécimens d’espèces animales protégées dans le cadre de
mise en sécurité du domaine public fluvial ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par Voies Navigables de
France, subdivision de la Vallée du Doubs ;

Vu l’avis du Conseil National de Protection de la Nature en date du 16 mai 2015;

Vu la consultation du public du 22 juin 2015 au 7 juillet 2015 ;
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Considérant que la demande de dérogation porte sur la mise en sécurité du Domaine Public Fluvial
par l’élagage et l’abattage d’arbres,  le long du canal du Rhône au Rhin, dans le département du
Doubs, entre Allenjoie et Thoraise ;

Considérant l’intérêt de l’opération pour la protection de la sécurité publique ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions  de détruire, altérer,
dégrader  des  sites  de  reproduction  ou  des  aires  de  repos  de  spécimens  d'espèces  animales
protégées se trouvent ici réunies ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de
Bourgogne-Franche-Comté, 

ARRETE

Article 1er : Abrogation
Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°DREALFC-SBEP-20150728-0015 du 28
juillet 2015 portant dérogation à l’interdiction de détruire, altérer, dégrader des sites de reproduction ou
des aires de repos de spécimens d’espèces animales protégées dans le cadre de mise en sécurité du
domaine public fluvial.

Article 2 : Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de la dérogation est Voies Navigables de France, subdivision de la Vallée du Doubs.
Il est responsable du respect des dispositions correspondantes du présent arrêté.

Article 3 : Nature de la dérogation
Le bénéficiaire  défini  à  l’article  1  est  autorisé,  sous réserve  du respect  des  modalités définies  à
l’article 4 du présent arrêté :

pour les espèces protégées de chiroptères et d’oiseaux à déroger aux interdictions d’altérer, dégrader
des sites de reproduction ou des aires de repos de spécimens d'espèces animales protégées dans le
cadre de mise en sécurité du domaine public fluvial.

Article 4 : Localisation
Les dérogations aux interdictions listées à l’article 2 sont  accordées le long du canal du Rhône au
Rhin, entre Allenjoie et Thoraise, dans le département du Doubs.

Article 5 : Conditions de la dérogation
La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des conditions énoncées aux articles 4.1
à 4.5 ci-après.

Dans le cas où les mesures telles que prévues au présent arrêté ne pourraient être mises en œuvre
du fait de difficultés techniques ou foncières, le bénéficiaire devra en informer sans délai le service
Biodiversité Eau Patrimoine de la DREAL de  Bourgogne-Franche-Comté, pour validation préalable
des modifications. 

Article 5.1 Mesure d’évitement 
- Toutes phases des travaux (élagage, abattage) concernant les milieux propices à la nidification des
oiseaux devra éviter la période allant du 1er avril au 31 juillet 2015. 
- Le bénéficiaire devra, dès lors qu'ils ne menacent pas la sécurité des personnes, laisser des arbres
sénescents et morts sur le linéaire concerné par les travaux ; un tableau récapitulant ces arbres morts
ou sénescents que VNF aura pu conserver et indiquant leurs coordonnées et leur essence devra être
envoyé à la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté, service Biodiversité, Eau, Patrimoine.
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- VNF devra faire inspecter au préalable les 53 arbres à abattre par un écologue afin d'identifier les
espèces sensibles qui les fréquentent éventuellement, et de prendre si nécessaire les mesures de
réduction et/ou compensation des impacts.
- VNF devra faire appel à un expert CPEPESC ou LPO en cas de présence suspectée ou détectée
d'une espèce sur un arbre à élaguer ou à abattre.

Article 5.2  Mesure de réduction
Sans objet

Article 5.3 Mesure d’accompagnement
Sans objet

Article 5.4 Mesures de compensation
VNF devra laisser du bois mort sur place, en petit tas, ainsi que des souches d'arbres coupés.

Article 5.5 Modalités de suivi
Un bilan des opérations réalisées devra être  envoyé à la  DREAL de  Bourgogne-Franche-Comté,
service Biodiversité Eau Patrimoine. Il devra comprendre :
-  les interventions de la CPEPESC et de la LPO demandées par VNF suite à la suspicion ou la
détection d'une espèce dans un arbre à élaguer ou à abattre, date de l'intervention, décision prise
quant aux travaux initialement prévus sur l'arbre (report de l'intervention en automne, ...),
- le nombre d'arbres coupés et leur essence,
- le nombre et les essences des arbres à enjeux détectés et la méthodologie d'abattage ou mise en
défens,
- le cas échéant, un tableur récapitulant les espèces protégées découvertes avec les coordonnées
GPS (si possible en Lambert 93 ou préciser la projection) du lieu de découverte, le nom latin des
espèces, le nom de l'opérateur, la date de la découverte, des photos des opérations.

Article 6 : Durée de validité de la dérogation
La présente dérogation est valable à compter de la date de notification du présent arrêté jusqu’au 31
mars 2016 et permet la réalisation des activités et prescriptions visées aux articles 2 et 4.

Article 7 : Autres procédures
La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs
nécessaires pour la réalisation de l’opération sus-mentionnée.

Article 8 : Mesures de contrôle
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et 4 peut faire l’objet des contrôles prévus à
l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de constater  les manquements
aux prescriptions prévues au présent arrêté ou les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code
de l’environnement.

Article 9 : Sanctions
Le non-respect du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies aux articles L.171-8
et L.415-3 du code de l’environnement.

Article 10 : Publication - Notification
Le dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces est  consultable à la
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-
Comté, service Biodiversité Eau Patrimoine.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et notifié au
bénéficiaire. 

Article 11 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 12 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Besançon :
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PREFET DU DOUBS 

 

 

 

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

 

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82 

horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr 

OBJET : Manifestation sportive cycliste  
 "Grand Prix de Liesle",  
 dimanche 06 mars 2016 
 

ARRETE N° 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2215-1; 

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ; 

VU le Code du Sport et notamment ses articles R 331-6 à R 331-17-2 et A331-1 à A331-31 portant 
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ; 

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ; 

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ; 

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°2015-0831-085 du 31 août 2015 portant délégation de signature à M. Emmanuel YBORRA 
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ; 

VU la demande formulée le 03 janvier 2016 par M. Gilles ARNOULD, Président de l'Etoile Cycliste 
Quingeoise, en vue d’organiser à LIESLE, le dimanche 06 mars 2016, une compétition sportive cycliste 
intitulée "Grand prix de Liesle" ; 

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis 
en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de 
toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à 
leurs préposés ; 

VU l’attestation d’assurance en date du 1er janvier 2016, 

VU l’arrêté n° BES 007-16 en date du 1er février 2016 de Mme la Présidente du Conseil Départemental 
réglementant la circulation sur les RD 12, RD 17 et RD 441 pour permettre le déroulement de cette 
manifestation ; 

VU l’avis des autorités administratives intéressées ; 

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ; 

Préfecture 

Bureau du Cabinet 

Pôle sécurité – Police administrative 
 
Affaire suivie par :  Mme PEYRETON 
Tél : 03.81.25.10. 93 
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr 
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A R R E T E  

ARTICLE 1 : M. Gilles ARNOULD, Président de l'Etoile Cycliste Quingeoise est autorisé à organiser à 
LIESLE, le dimanche 06 mars 2016 une compétition sportive cycliste intitulée "Grand prix de Liesle", qui 
se déroulera selon les horaires et l’itinéraire indiqués ci-dessous : 

DEPART à 14 h 00, au stade de LIESLE  
 RD 12 → BYANS-SUR-DOUBS – carrefour RD 12 / RD 441 – RD 441 → LOMBARD – 

carrefour RD 441 / RD 17 – RD 17 → LIESLE – rue du Bourg Sec  
 
Pass cyclisme D1 et D2              circuit de  8,800 km à parcourir 9 fois = 79.200 km 
Pass cyclisme D3 et D4  et féminines              circuit de  8,800 km à parcourir 8 fois = 70.400 km. 

ARRIVEE à partir de17 h 15, au stade de LIESLE. 

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que 
des mesures particulières énoncées ci-après. 

ARTICLE 2 : Cette épreuve sportive ne bénéficie pas de l'usage privatif de la chaussée, mais d'une priorité de 
passage sous la responsabilité des organisateurs. Les concurrents, ainsi que les conducteurs des véhicules 
accompagnateurs devront strictement observer les règles de circulation routière en circulant sur la partie droite 
de la chaussée sans franchir l'axe médian. Les organisateurs feront un rappel sur le respect du règlement de 
sécurité de la Fédération Française de Cyclisme et des dispositions du code de la route avant le départ. 
Toutefois, pour permettre le bon déroulement de la course, la Présidente du Conseil Départemental a 
signé le 1er février 2016 un arrêté instituant un sens unique de circulation sur les RD 12, RD 441 et RD 
17 dans le sens de la course, de 13 h 30 à 18 h 00 (annexe 1). 

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront effectuer avant le départ un rappel sur le respect du règlement de 
sécurité de la Fédération Française de Cyclisme et du respect des dispositions du code de la route ; 

ARTICLE 4 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS", les quatorze personnes figurant sur la liste ci-
jointe (annexe 2), qui devront être en possession d’une copie du présent arrêté. 
Les signaleurs devront être identifiables par les usagers de la route au moyen d’un brassard marqué 
"COURSE" et revêtir des gilets haute visibilité de couleur jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la 
route). Les équipements prévus (modèle K 10 - un par signaleur - et K 2) seront fournis par l’organisateur. 
Ils seront placés aux endroits dangereux du parcours et impérativement aux intersections entre la D12/D441, la 
D441/D17 et la D17/D12. 

ARTICLE 5 : Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d’heure au moins, 
une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après le passage du 
véhicule annonçant la fin de la course. 

ARTICLE 6 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs. 
Pour la protection du public, ils devront, en plus des signaleurs, installer des barrières sur le lieu de départ et 
d’arrivée de la course, ainsi qu'une signalisation renforcée à tous les carrefours. 
La signalisation temporaire destinée à matérialiser les mesures prescrites par l'arrêté municipal cité à l'article 2 
du présent arrêté sera stockée sur place par les services du Conseil Départemental, posée et déposée le jour de 
la course par les organisateurs. 

ARTICLE 7 : Conformément aux dispositions de l’instruction ministérielle n° 95.194/JS du 14 décembre 
1995, le port du casque à coque rigide est obligatoire pour les coureurs. 

ARTICLE 8 : Le long de l’itinéraire les organisateurs devront s’assurer que le public se maintient hors voies 
de circulation afin de ne pas gêner les coureurs. La protection de ces derniers devra être assurée sur le parcours 
par la présence d’une voiture pilote en début de course et d’une voiture balai en fin de course. 
Les organisateurs pourront faire usage de véhicules munis d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne 
soit utilisé que pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment 
publicitaire. 
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Tous les véhicules utilisés devront être convenablement signalés (feux et éclairage adéquat – 
signalisation lumineuse de couleur jaune/orangée pour les voitures ouvreuses et balais). 
 
ARTICLE 9 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens 
prescrits par le règlement de la Fédération Française de cyclisme. 

ARTICLE 10 : A la demande des services publics de secours, les organisateurs devront respecter les 
prescriptions suivantes : 

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ; 
- identifier un interlocuteur unique pour les services d’incendie et de secours permettant la  

retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au Centre de 
Traitement de l’Alerte (tel 18 ou 112 et à defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr), le numéro de 
la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le début de la 
manifestation ; 

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux 
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à la 
circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être 
facilement escamotables ou amovibles ; 

- prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ; 
- prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux 

bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus de 8 
mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être maintenue libre et 
utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des échelles aériennes ; 

- veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 m minimum en dessous des éléments hauts traversant les 
voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage des engins de secours 
et de lutte contre l’incendie ; 

- s’assurer que les hydrants restent visibles, accessibles et manœuvrables par les services d’incendie et 
de secours. 

- délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines zones 
exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les lieux en 
toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ; 

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le 
parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité adéquates : 
interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc ; 

ARTICLE 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate"  au 
niveau "Alerte renforcée".  Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la sécurité de la 
manifestation et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d'éventuels sacs ou 
colis abandonnés). 

ARTICLE 12 : Le marquage au sol est interdit. En cas de non respect de cette prescription, l’effacement 
sera réalisé par les soins de la collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs 
de la course. 

ARTICLE 13 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est 
rigoureusement interdit. 

ARTICLE 14 : Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des 
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation. 

ARTICLE 15 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des forces 
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection 
du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas respectées. 

ARTICLE 16 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou de la commune concernés ne 
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation. 
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ARTICLE 17 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Il 
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de 
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier) 
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. 

ARTICLE 18 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, les Maires des communes de LIESLE et 
LOMBARD, le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée : 

� Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. – S.T.R.O. 
� M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours. 
� M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence – Hôpital Jean Minjoz 

Boulevard Fleming – 25030 BESANCON CEDEX. 
� M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations – Pôle 

Cohésion Sociale. 
� Mme le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et 

de Protection Civiles  
� M. Gilles ARNOULD, Président de l'Etoile Cycliste Quingeoise - 19 A rue des Cras – 25000 

BESANCON 

 

BESANCON, le 12 février 2016 

Pour le Préfet, par délégation, 
Le Directeur de Cabinet 
         

 

 
Emmanuel YBORRA 
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PRÉFET DU DOUBS

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire
N°

VU le code général des collectivités territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2223-41, 
L2223-43 et R 2223-56 à R2223-65 ;

VU la circulaire du ministère de l'intérieur et de l'aménagement du territoire n° 169 C du 15 mai 
1995 ;

VU l'arrêté  n°2015-0810-070  du  10  août  2015  portant  délégation  de  signature  à  M.  Christian 
HAAS, Directeur de la Réglementation et des Collectivités Territoriales ;

VU  l'arrêté  n°2014-364-0001  du  30  décembre  2014  accordant  à  l'entreprise  « EMTOVI 
Funéraire » sise ZAC de la Combe Rosiers 25 250 L’Isle sur le Doubs, l'habilitation à exercer 
des activités funéraires ;

VU  la  demande  formulée  par  MM  Yann  EMILE  et  Alexandre  TONIUTTI,  en  vue  du 
renouvellement  de  l'habilitation  de  l’entreprise  EMTOVI Funéraire  à  exercer  des  activités 
funéraires ;

VU les justificatifs produits et notamment les rapports de conformité "APAVE" relatif à la chambre 
funéraire de la société et aux véhicules;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1  er   : La SARL « EMTOVI  FUNÉRAIRE», exploitée par MM Yann EMILE et Alexandre 
TONIUTTI sise ZA de la Combe Rosiers 25250 L’Isle sur le Doubs, est habilitée à exercer sur 
l’ensemble du territoire national les activités suivantes :

-  transport de corps avant et après mise en bière,

-  organisation des obsèques,

- fourniture des housses, des cercueils  et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires,

- fourniture de corbillards et de voiture de deuils,

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
Site Internet : www.doubs.gouv.fr

LE PREFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Préfecture

Direction de la Réglementation et
des Collectivités Territoriales

Bureau de la Réglementation, des Elections et des 
Enquêtes Publiques 

Affaire suivie par : R.BOURGON
Tél. : 03 81 25 11 12
roselyne.bourgon@doubs.gouv.fr
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-fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations,

-  soins de conservation,

- gestion et utilisation de chambre funéraire,

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est le 16-25-103.

Article 3 : La durée de l'habilitation est fixée à six ans et sera renouvelable sur demande présentée 2 
mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à 
l'article L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le Sous-Préfet de Montbéliard,

- M. le Maire de la commune de L’Isle sur le Doubs, 

- MM Yann EMILE et Alexandre TONIUTTI, sarl Emtovi Funéraire, Za Combes Rosiers 25250 
L’Isle sur le Doubs.

Besançon, le 9 février 2016
Le Préfet,
Pour le Préfet, par délégation,
Le Directeur,

signé
Christian HAAS
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PREFET DU DOUBS 
 
 
 

Le Préfet du Doubs  
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite  

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82 
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr 

Préfecture 

Bureau du Cabinet 

Pôle sécurité – Police administrative 
 
Affaire suivie par :  Mme PEYRETON 
Tél : 03.81.25.10. 93 
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr 

 
 

OBJET : Autorisation spéciale de circuler  
  pour embarcations à rames 
  Année 2016               
  
 
 
ARRETE N°   

 

VU le décret 73-912 du 21 septembre 1973 notamment son article 1.23 portant règlement général de police 
de la navigation intérieure, modifié par le décret 77-330 du 28 mars 1977 ; 

VU l’arrêté ministériel du 20 décembre 1974 modifié fixant le règlement particulier de police de la 
navigation sur le canal du RHONE au Rhin et notamment l’article 21 ; 

VU l’arrêté ministériel du 4 mai 1995 relatif aux garanties de technique et de sécurité dans les établissements 
organisant la pratique ou l’enseignement de la nage en eau vive, du canoë-kayak, du raft ainsi que de la 
navigation à l’aide de toute embarcation propulsée à la pagaie  ;  

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ; 

VU le décret 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'interruption ou 
de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d'eau ; 

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°2015-0831-085 du 31 août 2015 portant délégation de signature à M. Emmanuel YBORRA 
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ; 

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ; 
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A R R E T E  
 
ARTICLE 1 : Monsieur Patrick MASSON, Conseiller Technique Régional  du COMITE REGIONAL DE 
FRANCHE COMTE CANOE KAYAK, en partenariat avec PROFESSION SPORT 25, domicilié à : 3 
Avenue des Montboucons - 25000 BESANCON, est autorisé à circuler avec de menues embarcations sur le 
Canal du Rhône au Rhin, de Rancenay (amont écluse 54/55 – PK 63,200) à Avanne-Aveney (Base Avanne-
Aveney Nautic PK66,100), conformément au plan joint.  
 
ARTICLE 2 : L'autorisation est délivrée du 1er janvier au 31 décembre 2016 inclus. 
Elle pourra être renouvelée par année civile sur demande de son titulaire. 
 
ARTICLE 3 : Cette autorisation est strictement réservée aux membres placés sous l'autorité du Comité 
Directeur de la Base nautique et uniquement liée à l'exercice des activités canoë-kayak prévues par les statuts 
des clubs affiliés. 
 

Le titulaire de la présente autorisation doit se conformer aux prescriptions :  
− du Règlement général de police de la Navigation Intérieure (arrêté du 31 décembre 2015) ; 
− du Règlement  particulier de police de Navigation Intérieure sur le Canal du Rhône au Rhin (arrêté 

du 05 août 2014). 
 

Il assurera l'entière responsabilité des utilisateurs qu'il engage sur la voie canalisée visée ci-dessus.  
 
ARTICLE 4 : Le port du gilet est obligatoire pour toutes les personnes présentes à bord des bateaux à pagaies 
faisant route. 
 
ARTICLE 5 : Il est notamment interdit aux embarcations de s'attarder dans le chenal lorsqu'un bateau est en 
vue. Les pagayeurs devront suivre impérativement les consignes qui leur seront données par les organisateurs 
de la base nautique ou par les agents de Voies Navigables de France.  
 
ARTICLE 6 : Les kayakistes ne devront en aucun cas s'attarder sur la zone éclusière de l'écluse n°54/55 lors 
de l'accès à la plate-forme d'embarquement. 
 

ARTICLE 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et la société permissionnaire sera 
tenue de réparer à bref délai les dégradations de toute nature qui pourraient être causées aux ouvrages de la 
voie d'eau ou ses dépendances qui seraient directement ou indirectement la conséquence de la manifestation.  

ARTICLE 8 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne 
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation. 

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il 
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de 
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier) 
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. 

ARTICLE 10 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, M. le Subdivisionnaire de VNF Subdivision de 
la Vallée du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
    
   Besançon, le 12 février 2016 

Pour le Préfet, par délégation, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                                                                    
         

 
 
Emmanuel YBORRA                                            
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    PREFET DU DOUBS  

Arrêté n°  

OBJET : rallye automobile de régularité :  
 "20è AvD Histo Monte" 

LE PREFET DU DOUBS 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1 ; 

VU le Code de la route et notamment son article R.411-29 et suivants ; 

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ; 

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ; 

VU l'arrêté du 15 décembre 2015 portant interdiction des routes à grande circulation aux concentrations 
et manifestations sportives à certaines périodes de l'année 2016 ; 

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région 
Franche-Comté, Préfet du Doubs ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°2015-0831-085 du 31 août 2015 portant délégation de signature à M. Emmanuel YBORRA 
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ; 

VU la demande formulée le 12 octobre 2015 par M. Peter GÖBEL, Président de "Agentur Plusrallye " de 
KORB (Allemagne), en vue d’organiser du 17 au 21 février 2016, un rallye de régularité de voitures 
anciennes dénommé "20è AvD Histo Monte" au départ, pour le territoire français, du département 
du Doubs ; 
 
VU l’engagement de M Peter GÖBEL en date du 27 juillet 2015 de prendre en charge les frais du service 
d’ordre exceptionnellement mis en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d'assurer la 
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances 
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;  

VU l’attestation d’assurance établie le 7 octobre 2015 ; 

VU le règlement interne du rallye ; 

VU l’avis des services instructeurs dans le Doubs ; 

VU l'accord des préfectures du Jura, de l'Ain, de la Haute-Savoie, de la Savoie, de l'Isère, des Hautes 
Alpes, des Alpes de Haute-Provence, du Var et des Alpes Maritimes ; 

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ; 

 

ADRESSE POSTALE : 8 BIS, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard  TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82 

Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr 

Préfecture 

Bureau du Cabinet 

Pôle sécurité – Police administrative 

 
Affaire suivie par : Mme MERUSI 
Tél : 03 81 25 10 92 - fax 03 81 25 10 94 
renate.merusi@doubs.gouv.fr. 
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A R R E T E  

ARTICLE 1 : Monsieur Peter GÖBEL, Président de "Agentur Plusrallye" de KORB (Allemagne), est 
autorisé à organiser du 17 au 21 février 2016, un rallye de régularité de voitures anciennes dénommé 
"20è AvD Histo Monte" au départ, pour le territoire français, du département du Doubs, le vendredi 
19 février 2016. Il traversera les départements du Jura, de l'Ain, de la Haute-Savoie, de la Savoie, de l'Isère, 
des Hautes Alpes, des Alpes de Haute-Provence, du Var et des Alpes Maritimes et se déroulera selon les 
modalités décrites dans le dossier d'organisation. 

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés 
précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs. 

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer : 

l’organisation du dispositif 

- la manifestation se déroulant sous l'égide de la Fédération Française du Sport Automobile, les règles 
techniques de sécurité relatives aux rallyes de régularité devront être appliquées, 

- 80 véhicules maximum participeront à la manifestation, accompagnés des véhicules d'assistance pour 
les concurrents et des véhicules de l'organisation, 

-  les organisateurs devront refuser le départ à tout concurrent dont le véhicule serait en infraction avec le 
code de la route (silencieux inefficace, dispositif permettant l’échappement libre, feux de croisement 
déréglés, avertisseurs à sons multiples, etc...). 

- les véhicules seront insérés dans flot de la circulation et il n'y aura pas de spectateurs sur le parcours ; 
par conséquent, aucun dispositif de secours n'est exigé. Néanmoins, deux médecins assureront la 
couverture médicale de l'épreuve, 

-  l’organisateur devra prendre toutes les dispositions et précautions nécessaires au bon déroulement de 
l’épreuve afin d’assurer la sécurité de l’ensemble des usagers, 

- en cas d'accident, les demandes de secours devront être transmises aux services de secours  (15, 18, 
112). S'il fait usage de téléphones portables l'organisateur devra s'assurer que tous les points soient 
couverts. L'organisateur se devra d'être précis sur les éléments de la localisation géographique pour une 
prise en charge éventuelle, 

- les engins des services d’urgence devront pouvoir traverser le parcours en tous points. Toutes les 
mesures devront être prises pour stopper les participants lors de la traversée éventuelle d’un véhicule de 
secours. 

- le dispositif de sécurité de cette manifestation est assurée par l'organisation qui devra l'appliquer et le 
respecter en permanence. Le responsable du PC course devra être joignable à tout moment (Tél : 06 07 
49 13 90), 

- les responsables de l’épreuve effectueront une reconnaissance du parcours quelques heures au plus 
avant le départ du rallye afin de signaler aux concurrents l’état des routes (gravillons non fixés, absence 
de parapets ou de glissières de sécurité), la présence de chantiers ou d’obstacles éventuels pouvant 
accroître les risques d’accidents, 

- M. Jean-Marc BONNAY sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur administratif, la mise en 
œuvre des dispositions de l'arrêté d'autorisation avant la manifestation, 

la réglementation de la circulation :  

- l'organisation et les participants devront appliquer strictement les règles édictées par le code de 
la route français et respecter la tranquillité publique tout le long du parcours. 

- l'organisateur devra prendre contact avec les services gestionnaires des réseaux routiers pour les 
éventuelles restrictions de circulation ou de stationnement, à savoir : 

. Conseils Départementaux, 
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. commune des Rousses, dans le département du Jura : 

. dans le département du Var : en cas de risque de verglas ou enneigement : pôle 
technique départemental « Dracénie Verdon » (contact : M. Christian DOZE – 
04.83.95.81.12 ; port 1 : 06.25.04.62.71 ; port 2 : 06.32.18.25.92), 

- dans le département des Alpes Maritimes, l’organisateur est informé que la circulation sur la RD9 
s’effectuera sous alternat entre le 8 et le 20 février 2016 au droit d’un chantier et que conformément à 
l’arrêté permanent n° 2010-09-53, la RD 54 n’est pas déneigée en hiver, 

- dans le département des Hautes-Alpes, les concurrents arrivant par le Nord du département des Hautes-
Alpes devront être avisés de la dangerosité de certains passages sur l'itinéraire emprunté et de plus, être 
munis des équipements spéciaux (chaînes à neige) en fonction des conditions météorologiques. En cas 
d'intempéries neigeuses, l'épreuve devra être neutralisée, 

- dans le département de l'Ain, la RD 991 entre Chérézy et Confort n'est pas systématiquement déneigée 
en cas de fortes précipitations neigeuses. Une déviation sera possible entre le RD 145 et la RD 14a, 

- dans le département de l'Isère, il est probable que le col de Porte soit enneigé. Des équipements spéciaux 
seront donc obligatoires pour les véhicules participants au rallye. 

L’éventuelle importance des participants et les conditions météorologiques pourront provoquer un 
ralentissement sur la RD 512 entre le Sappey en Chartreuse, le croisement de la RD 512 et le chemin de 
Rochasson et plus particulièrement le croisement entre le chemin de Rochasson et l’avenue de Taillefer à 
Meylan, axe principal de la RD 1090 à forte circulation. 

La RD 212F sera fermée pendant la période hivernale entre le village de Les Engelas et Saint Michel en 
Beaumont. 

- l'organisateur devra donner un maximum d’informations aux usagers pour annoncer les perturbations de 
circulation ; il devra tenir compte de la météorologie et annuler ou éventuellement neutraliser l'épreuve en 
cas de mauvais temps susceptible de mettre en danger la vie des concurrents. 

- il devra porter une attention particulière sur les points où l’itinéraire rencontrerait un axe à trafic élevé et 
accidentogène (carrefours, virages dangereux, …) et veiller à ce qu’aucune gêne ne soit apportée à la 
circulation générale par la manifestation. 

ARTICLE 4 :  S’agissant de l’environnement :  

En terme de limitation d'impacts, les concurrents devront s'engager à respecter la charte de bonne conduite 
établie par l'organisateur ( jointe en annexe). 

Tout rejet de fluide dans l'environnement devra être interdit,  
A l'issue de l'évènement, l’organisateur devra veiller à rendre les sites traversés dans leur état le plus naturel 
possible et  veiller à la collecte et au tri des déchets éventuellement abandonnés par les pilotes, 

S'agissant de tranquillité publique, toute nuisance sonore non indispensable devra être proscrite (freinage ou 
accélération brusques, usage du klaxon). 

Dans les régions où existent des risques d'embrasement, les organisateurs prendront toutes dispositions pour 
éviter tout départ de feu, notamment en réglementant strictement l’emploi du feu, en appliquant les 
dispositions prévues par le nouveau code forestier (Art L 131-1 et suivants) et par l’arrêté préfectoral 2014-
453 du 10 juin 2014. 

ARTICLE 5 : Les organisateurs ne baliseront pas l’itinéraire au moyen de flèches, inscriptions, etc… sur les 
dépendances du Domaine Public (sur les panneaux de signalisation routière, bornes, arbres, parapets de 
ponts, etc…) ou sur la chaussée elle-même. Seuls pourront être tolérés des panneaux provisoires, amovibles, 
mis en place la veille de l’épreuve en accord avec les chefs des Centres Techniques Routiers 
Départementaux intéressés et enlevés au plus tard le lendemain de celle-ci. 

La signalisation temporaire imposée par l’épreuve est à la charge de l’organisateur qui devra veiller à ne pas 
masquer la visibilité des usagers notamment au droit des carrefours et accès.  
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ARTICLE 6 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est 
rigoureusement interdit. Le marquage sur la chaussée qui ne serait pas effaçable rapidement est interdit. Il 
devra avoir disparu définitivement, soit naturellement, soit par les soins de l'organisation, dans les 24 heures 
après la tenue de la manifestation.  

Toutes les interventions de remise en état des lieux (nettoyage, effacement, réparations....) restent à la 
charge de l’organisateur. 

ARTICLE 7 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le 
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement de l’épreuve ne 
se trouvent plus respectés. 

ARTICLE 8 : Mmes et MM. les maires prescriront toutes mesures qu'ils jugeront utiles en vue de garantir 
l'ordre et la sécurité public, dans la traversée de leur agglomération. Les arrêtés éventuellement pris à cet 
effet seront notifiés à l'organisateur de la manifestation par les soins des maires concernés. 

ARTICLE 9 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, des Départements et des communes concernées ne 
pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe aux 
organisateurs. L'inobservation des prescriptions du présent arrêté, en dehors des sanctions pénales 
auxquelles s'exposent les contrevenants, est de nature à entraîner le rejet d'une nouvelle demande 
d'autorisation formulée par le club organisateur. 

ARTICLE 10 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés. 

ARTICLE 11 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. 
Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère 
de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles 
Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. 

ARTICLE 12 : Les Préfets du Jura, de l'Ain, de la Haute-Savoie, de la Savoie, de l'Isère, des Hautes Alpes, 
des Alpes de Haute-Provence, des Alpes Maritimes et du Var, le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, 
les Sous-Préfets des arrondissements de Montbéliard et de Pontarlier, le Commissaire de police de 
Pontarlier, le maire des communes concernées, le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs, 
le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - pôle cohésion 
sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée 
à : 

               - Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs 

- M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours 

- M. Jean-Marc BONNAY pour le compte de M. Peter GÖBEL, Agentur "Plusrallye"                         
D - 41707 KORB.                

 

BESANCON, le  

Pour le Préfet, par délégation, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                                                                    
         
 
 
Emmanuel YBORRA 
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DDFIP ouverture et fermeture exceptionnelles des services

déconcentrés

délégation de signature en matière d'ouverture et de fermeture exceptionnelle des services

déconcentrés de la DDFIP
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délégation de M. Christian SCHWARTZ en matière

d'ordonnancement secondaire

délégation M. SCHWARTZ
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25-2016-02-08-005

Délégation de signature de M. Pierre ROYER concernant

les ouvertures des services au public

Délégation en matière de régime d'ouverture au public des services déconcentrés de la DDFIP du

Doubs
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délégation de signature pour la gestion financiere de la cite

administrative Sarrail à M

délégation de signature à M. ROYER pour la gestion  financière de la cite administrative

SARRAIL
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Délégation gestion 25

délégation délégant; la Préfète de la région Bourgogne-Franche Comte et le Préfet du Doubs
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PREFET DU DOUBS

                  
Arrêté N° 
OBJET : réhomologation du circuit de moto-cross
«CASI MOTO» à Valdahon

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-40 et A331-16 à A331-21 ;

VU le  décret  du 15 juillet  2015 portant  nomination  de M. Raphaël  BARTOLT,  Préfet  de  la  région
Franche-comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°2015-0831-085 du 31 août 2015 portant délégation de signature à M. Emmanuel YBORRA,
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU l’arrêté préfectoral n°4370 du 21 juillet  1978 portant  première homologation du circuit  de moto-
cross «Casi moto» au lieu dit «les Banardes» au VALDAHON sous le n°50 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2011-125-0012 du 5 mai 2011 portant dernière réhomologation de ce circuit
pour une durée de quatre ans ;

VU la  demande  du 10 décembre  2015 complétée  le  11 février  2016 formulée  par  Monsieur  Michel
LAURENCOT,  Président  du Moto-club du Valdahon,  Association  Sportive Valdahonnaise,  2  rue de
l'Oratoire, 25800 LE VALDAHON, en vue de la réhomologation de ce terrain ;

VU l’avis émis par la sous-commission des épreuves et compétitions sportives réunie sur le terrain le
14 janvier 2016 ;

VU les documents fournis à l'appui et notamment l'attestation de mise en conformité du site de pratique
délivré par la Fédération Française de Motocyclisme le 9 décembre 2015 ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 : L’homologation accordée sous le n° 50 au circuit de moto-cross «Casi-moto», situé au lieu
dit «Les Banardes» sur la commune du VALDAHON est reconduite pour une durée de 4 ans, à titre
révocable, à compter de ce jour.

ARTICLE 2   : La présente homologation est accordée pour le déroulement des épreuves de moto-cross à
l’exclusion de toutes les autres catégories de manifestations.

ARTICLE 3   : Les caractéristiques du terrain (longueur, largeur de piste,  emplacement du public,  des
parcs et des postes de secours) sont celles définies dans le plan annexé à la demande présentée par le
président  de  la  société  en  cause  et  constatées  par  la  sous-commission  des  épreuves et  compétitions
sportives.

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – STANDARD : Tél : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par : Mme  MERUSI
Tél : 03 81 25 10.92  - Fax : 03 81 25 10 94
renate.merusi@doubs.gouv.fr
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ARTICLE 4   : Les dispositions suivantes sont notamment retenues : 

- suite à la reconfiguration du circuit, la piste mesure à présent 1500 m de longueur. La largeur
reste de 6 m minimum,

- réservé aux licenciées et aux éducatifs, le circuit peut être emprunté par des motos homologuées
toutes catégories, des side-cars et des quads,

- les lignes de départ mesurent 24 m ; 35 motos ou 10 quads peuvent circuler simultanément à
l'entraînement,

- le terrain est clos ; il comporte 2 portes de sortie en direction de la RD 461,

- un passage souterrain est réservé à l’accès des spectateurs à l'emplacement qui leur est destiné.
Ceux-ci sont séparés de la piste par une protection fixe de 1 m minimum, doublée dans les endroits
dangereux (virages etc),

- les pistes seront matérialisées par de la rubalise et des piquets blancs,

- des  pneus et  des  bottes  de paille  sont  prévus aux endroits  dangereux pour  la  protection  des
concurrents (pistes contiguës etc…),

- les arbres en bordure de piste sont à protéger et les grosses pierres à ôter,

- concernant le respect de la tranquillité publique, le circuit ne se situe pas dans une zone habitée.
Son utilisation sera fixée aux jours suivants :

. 1er dimanche du mois : de 10 h à 12 h et de 14 h à 17 h 30

. 2ème mercredi du mois : de 14 h à 17 h 30

. 3ème samedi du mois : de 14 h à 17 h 30

. 4ème samedi du mois : de 14 h à 17 h 30.

Il a été convenu avec la mairie, qu'en cas d'intempéries, l'horaire pourra être décalé au samedi ou
dimanche suivant.

- l'évaluation des incidences NATURA 2000 prévue au point 23 de l'article 1 er du décret n°2010-
365 du 9 avril 2010 a été effectuée.

En cas de manifestation

- 11 postes de commissaires de course en liaison radio sont prévus. 

- 6 extincteurs seront installés au niveau du départ et répartis sur le circuit, à la disposition des
commissaires ; 6 autres se trouveront aux parcs ; le certificat de conformité devra être en cours de
validité,

- l’accès au circuit par les secours s'effectuera depuis le RD 461 ; les abords du circuit devront être
maintenus libres pour la circulation des engins d'incendie et de secours,

- le stationnement des coureurs et du public se fera sur les voies d'accès au circuit et sur le parkings
dans la zone industrielle,

- les accès des concurrents sont séparés de ceux des spectateurs. Ils devront être fléchés,

- depuis l'aménagement des accès à la zone industrielle, le Conseil Départemental ne prend plus
d'arrêté de circulation de limitation de vitesse sur la RD 461,

- un arrêté pris par le maire de la commune réglementera le stationnement dans les rues avoisinant
la manifestation,
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- les moyens de secours (dispositif variable selon l'importance des manifestations) seront placés à
proximité de la ligne de départ ; un deuxième poste de secours peut être prévu dans l'enceinte,

- une liaison téléphonique portable est prévue pour alerter  les secours ;  lors de la demande de
secours, l'organisateur devra leur préciser les accès et les guider sur le site,

- une sonorisation couvrira l'ensemble du circuit,

- une citerne d'eau mobile sera installée à chaque manifestation.

ARTICLE     5 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE     6  :  Le présent  arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE     7 : Le Directeur de Cabinet du, Préfet du Doubs, le Sous-Préfet de Pontarlier, le Maire de
la  commune  de  VALDAHON,  le  Commandant  du  Groupement  de  gendarmerie  du  Doubs,  le
Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations – Pôle Cohésion
Sociale, sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du présent  arrêté  dont  copie
conforme sera adressée à :

- Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs (DRI - STRO)

- M. le Directeur Départemental des services Incendie et Secours

- Mme le Chef du service interministériel régional des Affaires Civiles et Economiques de
Défense et de Protection Civiles (S/c M. le Directeur de Cabinet)

- Ligue Motocycliste de Franche-Comté, 9 rue Aristide Briand, 39100 DOLE

- M.  Michel  LAURENCOT,  Président  du Moto-club du Valdahon,  Association  Sportive
Valdahonnaise, 2, rue de l’Oratoire, 25800 VALDAHON.

Besançon, le 12 février 2016

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                    

        

Emmanuel YBORRA
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Honorariat de maire

Maire honoraire de Nods
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Honorariat de maire

Maire honoraire de Tarcenay
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25-2016-02-02-008

Honorariat de maire

Maire honoraire de Goux-les-Usiers
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Honorariat de maire

Maire honoraire de Gondenans-Montby
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Honorariat de maire adjoint

Maire adjoint honoraire de Longechaux
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                    PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L5111-1-1 et L5211-20,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013079-0002 du 20 mars 2013 modifié relatif à la Communauté de communes des Isles
du Doubs,

Vu la  délibération du  30 septembre  2015 par  laquelle  le conseil  communautaire  demande à être  autorisé à
conventionner  avec un ou plusieurs  établissements publics  de coopération intercommunale dans le  cadre de
l’article L 5111-1-1 du CGCT pour assurer en commun l’exercice d’une compétence reconnue ou transférée par la
loi,

Vu les délibérations favorables des communes de L’Isle sur le Doubs (06/11/15), Geney (05/11/15) , Appenans
(13/11/15),  Gemonval  (23/11/15),  Soye  (26/11/15),  Sourans  (27/11/15),  Marvelise  (26/11/15),  Blussangeaux
(03/12/15),  Hyémondans  (09/12/15),  Lanthenans  (11/12/15),  Rang  (15/12/15),  Médière  (17/12/15),  Blussans
(17/12/15),  Etrappe  (18/12/15), Mancenans  (02/12/15),  La  Prétière  (26/11/15),  Faimbe  (07/12/15),  Onans
(11/12/15), Arcey (28/01/16), 

Vu l’avis réputé favorable au titre de l’article L 5211-20 des communes d’Accolans et de Bournois,

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs,

Vu le décret du 14 février 2014 portant nomination de M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, en qualité de sous-
préfet de Montbéliard,

Vu  l’arrêté  n°  20150831-087  du  31  août  2015  portant délégation  de  signature  à  M.  Jackie  LEROUX-
HEURTAUX Sous-Préfet de Montbéliard,

Considérant que les conditions de majorité fixées par l’articles L5211-20 sont réunies,

Sur proposition du Sous-Préfet de MONTBELIARD,         
  

…/...

Arrêté portant modification des statuts de la 
Communauté de communes des Isles du Doubs – 
Organisation des services – Conventionnement 
avec d’autres EPCI.

Sous-Préfecture de Montbéliard

Bureau de l’action territoriale et de la démocratie locale

N° ARRÊTÉ  :  SOUS-PREFECTURE DE MONTBELIARD – BATD L – N° 
:  
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ARRETE

Article  1.     : Les  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  n°  2013079-0002  du  20  mars  2013  et  des  arrêtés
modificatifs postérieurs  relatifs  à la communauté de communes des Isles du Doubs sont abrogées et
remplacées par les dispositions suivantes.

Article  2.     : La  communauté  de  communes  des  Isles  du  Doubs  est  composée  des  communes  de
ACCOLANS,  APPENANS,  ARCEY,  BLUSSANGEAUX,  BLUSSANS,  BOURNOIS,  ETRAPPE,
FAIMBE,  GEMONVAL,  GENEY,  HYEMONDANS,  LANTHENANS,  L'ISLE-SUR-LE-DOUBS,
MANCENANS, MARVELISE, MEDIERE, ONANS, LA PRETIERE, RANG, SOURANS, SOYE 

Article 3.     : La communauté de communes exerce les compétences suivantes :

 Compétences obligatoires     :

La communauté de communes exerce de plein droit les compétences suivantes.

Au titre de l’aménagement de l’espace :

-  Schéma de cohérence territorial  (SCOT) et schéma de secteur.  La  communauté de communes est
autorisée à adhérer au syndicat mixte chargé de son élaboration et de son suivi.

- Participation et suivi du Pays du Doubs Central. Contractualisation avec les institutions européennes
(notamment dans le cadre de leader +), nationales, régionales et départementales dans le cadre de ce
pays. La communauté de communes est autorisée à adhérer au syndicat mixte du Doubs Central et au
GAL (Groupe d’Action Local) du Doubs Central (Leader+).

-  ZAC (zone  d’aménagement  concerté) :  création  et  mise  en  œuvre  d’un  espace  intercommunal  à
vocation économique ou culturelle

- Constitution de réserves foncières, création de ZAD et exercice du droit de préemption par délégation
des communes ou du département dès lors que leur objet se situe essentiellement dans les domaines de
compétence de la communauté de communes. La communauté de communes est autorisée à adhérer à
l’établissement public foncier.

Au titre du développement économique :

- Réalisation, aménagement et gestion de toutes zones d’activités économiques de la « Combe Rosier
étendue » à L’Isle sur le Doubs et de « l’espace industriel » à Rang sur lesquelles la taxe professionnelle
de zone (TPZ) sera instituée.

- Actions de développement économique portant sur l’étude, la réalisation et la gestion d’équipements
immobiliers  nécessaires  au  maintien  ou  au  développement  d’activités  économiques  (immobilier
d’entreprises sous forme de location ou de vente de terrains ou de bâtiments) sur les zones industrielles
précitées.

- Animation et promotion économique du territoire lorsqu’elles sont menées dans le cadre d’ORAC ou
d’une  ORIL  à  vocation  touristique,  ou  qu’elles  concernent  plusieurs  communes  et  présentent  un
caractère  innovant  méritant  d’être  porté  par  l’établissement  public  de  coopération  intercommunale
(EPCI). 

-  Action,  animation  et  promotion  touristiques,  reconnues  d’intérêt  communautaire.  Sont  reconnues
d’intérêt  communautaire :  les  animations,  évènements,  impliquant  plusieurs  communes ou ayant  un
rayonnement intercommunal affirmé méritant d’être portés par l’EPCI. Relèvent d’ores et déjà de cette
appréciation :

• la motte féodale de Rang, 

• la réalisation de sentiers de randonnée intercommunaux et leur valorisation, 

• la valorisation des sites naturels touristiques lorsque leur rayonnement est affirmé à l’échelle du Pays
ou du département.
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- Réseau de communication haut débit.

Compétences optionnelles     :

Au titre de la protection et de la mise en valeur de l’environnement :

- Collecte et traitement des ordures ménagères et déchets assimilés. La communauté de communes est
autorisée à adhérer à d’autres structures intercommunales pour exercer la compétence « traitement » ou
le bloc de compétence « traitement et collecte » des déchets.

Au titre de la politique du logement et du cadre de vie :

-  Opération  programmée  d’Amélioration  de  l’Habitat  (OPAH).  La  communauté  de  communes  est
autorisée à participer à une éventuelle structure intercommunale porteuse de ces actions ou à signer une
convention avec les structures compétentes.

- PLH : programme local de l’habitat, la communauté de communes est autorisée à initier la mise en
œuvre d’un Programme local de l’habitat.

- Organisation et gestion des transports à la demande. La communauté de communes est autorisée à
exercer par voie de délégation la compétence du département et à  confier cette mission au Pays Doubs
Central.

Au titre de l’entretien, de la construction et du fonctionnement d’équipements culturels et sportifs
et d’équipements de l’enseignement élémentaire et préélémentaire :

- Activités extra scolaires reconnues d’intérêt communautaire. Sont reconnues d’intérêt communautaire
les  actions de type  centre  de loisirs  sans  hébergement  (CLSH)  et  d’animation  sportive lorsque les
bénéficiaires sont issus de plusieurs communes ou qu’elles présentent un caractère innovant méritant
d’être porté par l’EPCI.

- Actions en faveur de la jeunesse. Sont reconnues d’intérêt communautaire :

• Le soutien aux activités de découverte développées par le collège et l’achat de matériels
scolaires pour les élèves scolarisés au collège,

• Le  soutien  aux  manifestations  sportives  ou  culturelles  inter-écoles  du  territoire,
notamment le challenge inter-école et l’arbre de Noël des écoles.

• Le  soutien  aux  associations  sportives,  culturelles  et  socioculturelles  du  territoire
lorsqu’elles  développent  des  actions  en  faveur  des  jeunes  de  tout  le  territoire  et
présentent un caractère innovant méritant d’être porté par l’EPCI.

• La construction, la gestion et l'entretien d’un gymnase

Compétences librement consenties     :

- Secrétariat Comptable des communes,

- Distribution d’électricité publique : la communauté de communes est autorisée à adhérer au syndicat
mixte d’énergies du Doubs (SYDED),

- Etudes et conduites de projets de développement de l'éolien. Réalisation et dépôt de dossier de zone de
développement éolien (ZDE),

- Construction, gestion et entretien d'une maison de santé pluridisciplinaire,

- Service public d'assainissement non collectif (SPANC) - Contrôle des installations.
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Très haut débit : 
-  établissement,  par  réalisation,  ou  par  acquisition  ou  location,  d’infrastructures  et  réseaux  de
communications électroniques très haut débit (THD) ; 
- réalisation d’opérations de montée en débit dans une perspective de couverture THD à terme ; 
- gestion et exploitation de ces infrastructures et de ces réseaux ;
- organisation et mise en oeuvre de tous les moyens permettant d’assurer, dans les conditions prévues
par  la  loi,  le  développement  et  la  promotion  des  services  de  communications  électroniques
correspondant à ces infrastructures et réseaux ; 
- l’activité « d’opérateur d’opérateurs » en mettant à la disposition des opérateurs de services la capacité
et/ou les infrastructures et équipements nécessaires à leur activité ;
- offre de services de communications électroniques aux opérateurs de réseaux indépendants ;
- toute réalisation d’études intéressant l'un ou l'autre des points ci-dessus.
La communauté de communes est autorisée à adhérer au syndicat mixte "Doubs Très Haut Débit".

Conditions relatives à l’exercice des compétences     : 

� Habilitation à exercer des missions de prestations de services :

La  communauté  de  communes  et  les  communes  membres  pourront  conclure,  sans  préjudice  des
dispositions de l’article L 5211-56 du code général des collectivités territoriales, des conventions par
lesquelles l’une d’elles confie à l’autre la création ou la gestion de certains équipements ou services
relevant de ses attributions. Cette habilitation est étendue à la faculté d’exercer de manière marginale des
prestations de services, y compris sous forme d’opérations sous mandat dans les domaines présentant un
lien avec les compétences transférées, y compris pour des communes non-membres, en cas de carence
de l’initiative privée.

� Délégation de compétences :

Afin  de  permettre  l’exercice  des  compétences  au  niveau  le  mieux  à  même  de  les  exercer,  la
communauté de communes est autorisée à exercer au nom et pour le compte du Département ou de la
Région, tout ou partie de leurs compétences.

� Modalités particulières :

S’agissant de la compétence « zones d’activités », les conditions de transfert des propriétés communales
nécessaires à l’exercice de cette compétence se font à titre onéreux.

- La communauté de communes est autorisée à conventionner avec un ou plusieurs établissements
publics  de  coopération  intercommunale  (EPCI)  dans  le  cadre  de  l’article  L5111-1-1  du  code
général  des  collectivités  territoriales  pour  assurer  en  commun  l’exercice  d’une  compétence
reconnue ou transférée par la loi.

Article 4. : La communauté de communes est créée pour une durée illimitée.

Article 5. :  Le siège de la communauté de communes est fixé au 68, rue du Magny – BP21 – 25250
L'Isle sur le Doubs. 

Article 6. : A compter du dernier renouvellement général des conseils municipaux et communautaires, le
nombre et la répartition des sièges sont fixés par arrêté préfectoral.

L’arrêté préfectoral actuellement en vigueur est l’arrêté n° 25-2016-01-19-001 du 19 janvier 2016.

Article 7. :  Le  conseil  de communauté fixe librement la  composition du bureau dans la limite des
dispositions du code général des collectivités territoriales. Il élit le Président, les Vice-Présidents et les
autres membres parmi les membres du conseil communautaire.

Article 8. : Les fonctions de receveur de la communauté de communes sont exercées par par le trésorier
de l'Isle-sur-le-Doubs.
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Article 9. : Le Sous-Préfet de MONTBELIARD, le Président de la Communauté de communes des Isles
du Doubs, les maires des communes membres, le Directeur départemental des Finances Publiques du
Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.  

Article 10.: Par application de l’article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut
faire l’objet  d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  dans le délai  de deux mois à
compter  de la publication.  Durant  ce délai,  un recours gracieux peut être exercé,  auprès du préfet,
prorogeant le délai de recours contentieux.

   

                                                                                   A Montbéliard, le 11 février 2016

Pour le Préfet
et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Signé.

Jackie LEROUX-HEURTAUX
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